








































 
 
 
 
 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’AIRE CANTILIENNE 
 

 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente du mois d’avril à 20 heures. 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, dûment convoqué par 
Monsieur le Président par voie électronique en date du 17 avril 2026, s’est rassemblé à La-Chapelle-en-
Serval (Salle Fernand Halphen), sous la présidence de Monsieur Nathanaël ROSENFELD, Président, en 
session ordinaire. 

 

         

Étaient présents : Michel DAGNIAUX, Elisabeth BOULLET, Bénédicte de CACQUERAY, Sébastien FLET REITZ, 
Caroline GODARD, Vincent CAPPE de BAILLON, Ilaria BOTTI, Benoît DUPONT, Florence WOERTH, François 
DESHAYES, Lydia TAUZY, Thibault BARGUE, Thomas IRAÇABAL, Agnès LHEUREUX, Patrice MARCHAND, 
Laurence NAEGERT, Jean-Claude LAFFITTE, Christine COCHINARD, Olivier TOUPIOL, Manoëlle MARTIN, 
Daniel DRAY, Marion LE MAUX, Nicolas MOULA, Valérie CARON, Florent RESSIAN, Danielle PALANIAYE, Jean-
Michel BARBIER, Barbara PENING, Pierre-Yves BENGHOUZI, Jacques FABRE, Nathanaël ROSENFELD, Leslie 
PICARD, Jérémy DUFLOS, Alain SABATIER, François LANCERAUX, Élodie ANGELES. 

Avaient donné pouvoir :  Isabelle CHASSAGNARD à Caroline GODARD, Angéline MOULA à Lydia TAUZY, 
Dominique FACUNDO à Daniel DRAY, Éliane ERNAULT-GAUZENTES à Pierre-Yves BENGHOUZI, Sophie 
LOURME à Alain SABATIER. 

Étaient absents/excusés : 

Secrétaire de séance : Thibault BARGUE. 

Membres en exercice Présents ou 
remplacés par un 

suppléant 

Pouvoirs Votants Quorum 

41 41 5 36 21 

 
 

CERTIFICAT DE PUBLICITE 

Le Président de la Communauté de Communes, certifie que la délibération dont l’expédition est ci-contre, a reçu 
la publicité exigée par l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Affichage suivant la date de publication. 
 
Le Président,              

Nathanaël ROSENFELD 
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DELIBERATION N°2026 / 39-A 

 
 
ADMINISTRATION 
GENERALE 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA CCAC AU SEIN DES 
SYNDICATS INTERCOMMUNAUX ET AUTRES ORGANISMES EXTERIEURS  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses article L. 2121-33 L. 5211-1, 

Vu les statuts des organismes extérieurs dans lesquels la CCAC est conduite à siéger, 

Considérant ce qui suit : 

La Communauté de communes de l’Aire Cantilienne fait partie d’organismes extérieurs, pour l’exercice 
de ses compétences ou la mise en œuvre d’actions, soit suite à des transferts de compétences (cas des 
syndicats intercommunaux ou mixtes), soit dans le cadre d’adhésion à des associations ou à des 
structures partenaires. 

Il convient de désigner par délibération du conseil communautaire les représentants de la CCAC au 
sein de ces différentes structures. Les représentants seront alors conduits à assister aux réunions, 
commissions et conseils, et à voter au nom de la Communauté de communes. 

La désignation du représentant de la Communauté de Communes se fait généralement parmi ses 
délégués communautaires titulaires. Une exception existe toutefois pour les syndicats 
intercommunaux : le choix de l’EPCI à fiscalité propre peut également porter sur tout conseiller 
municipal d'une commune membre couverte par le périmètre du syndicat intercommunal. 

Le nombre de sièges à pourvoir au sein des différentes structures sont fixées par les statuts de celles-
ci ou, à défaut, selon des règles codifiées. 

 

Entendu le rapport présenté par Monsieur ROSENFELD, 

Et après en avoir délibéré, 

Le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

- DESIGNE les représentants de la Communauté de communes siégeant au sein des syndicats 
intercommunaux et autres organismes extérieurs suivants, comme suit : 

ENTITE TITULAIRE(S) SUPPLEANT(S) 

Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit 
(SMOTHD) 

 

Michel DAGNIAUX 
Elisabeth BOULLET 
Thibault BARGUE 

Christine COCHINARD 
Marion LE MAUX 
Barbara PENING 

François DESHAYES 
Thomas IRACABAL 
Agnès LHEUREUX 

Laurence NAEGERT 
Daniel DRAY 

Pierre-Yves BENGHOUZI 



Jacques FABRE 
Jérémy DUFLOS 
Alain SABATIER 

François LANCERAUX 

Eliane ERNAULT-GAUZENTES 
Nathanaël ROSENFELD 

Sophie LOURME 
Elodie ANGELES 

 
Syndicat Mixte Départemental de l’Oise 

(SMDO)  
Sébastien FLET-REITZ 
François DESHAYES 

Daniel DRAY 
Jacques FABRE 

Nathanaël ROSENFELD 
Alain SABATIER 

 

Clémence RONDEAU 
Sandrine GUERREIRO 
Jean-Claude LAFFITTE 

Valérie CARON 
Leslie PICARD 

Patrick BARRETT 

Syndicat Mixte des Transports Collectifs 
de l’Oise (SMTCO) 

 

Bénédicte de CACQUERAY Nathanaël ROSENFELD 
 

Service Départemental d’Incendie 
et de Secours de l’Oise (SDIS 60) 

 

Jacques FABRE 
 

François LANCERAUX 

Etablissement public foncier local de 
l’Oise (EPFLO) 

 

François LANCERAUX Nathanaël ROSENFELD 
 

Syndicat d’énergie de l’Oise (SE 60)  
Commission Consultative 

 

Nicolas MOULA - 

Syndicat interdépartemental 
du SAGE de la Nonette (SISN) 

Françoise DUBREUCQ 
Edouard DESESPRINGALE 

Vincent CAPPE de BAILLON 
Olivier TOUPIOL 

Jean-Claude LAFFITTE 
Patrick BARRETT 

Stéphane SIMON 
Sandrine GUERREIRO 
Vincent CHARPENTIER 

Agnès LHEUREUX 
Laurence NAEGERT 
Christelle PEYRUSE 

 
Commission Locale de l’Eau (CLE) 
du bassin versant de la Nonette 

 

Jean-Claude LAFFITTE - 

Syndicat mixte pour la collecte  
et le traitement des eaux usées  

de la Thève et de l’Ysieux  
(SICTEUB) 

 

Françoise DUBREUCQ 
Stéphane SIMON 

Elisabeth BOULLET 
Sandrine GUERREIRO 

Bénédicte de CACQUERAY 
Ilaria BOTTI 

François DESHAYES 
Rodolphe PIERDON 

Jean-Claude LAFFITTE 
Olivier TOUPIOL 
Nicolas MOULA 

Jean-Michel BARBIER 
Patrick SOLER 

Etienne BRICHE 
Jacques FABRE 

Chantal MALAQUIN 

Eric PROFFIT 
Thomas MANSEY 

Antoine DELAPORTE 
Laurine CIEOL 

Franck BARREAU 
Nicolas CHANGENET 

Isabelle PIGEON 
Emilie ROFFINI 

Agnès LHEUREUX  
Thomas IRACABAL 

Jean-Michel MARCHAL 
Florent RESSIAN 

Daniel DRAY 
Dominique HERENT 

Frédéric CARON 
François PINSON 



Jean-Louis RIHET 
Jérémy DUFLOS 
Alain SABATIER 
Jean-Paul GAY 

Stéphane GIANNETTI 
Christelle PEYRUSE 

Jean CHARTIER 
Nathanaël ROSENFELD 

Sandrine de BUSSY 
Audrey DA COSTA 

Valérie THIMMONIER 
Théophile BLIN 

 
Syndicat intercommunal d’Exploitation 

des Champs Captants d’Asnières sur Oise  
(SIECCAO) 

François DESHAYES 
Rodolphe PIERDON 

Patrick SOLER 
Etienne BRICHE 
Jacques FABRE 

Chantal MALAQUIN 
Jean-Louis RIHET 
Jérémy DUFLOS 
Alain SABATIER 
Jean-Paul GAY 

 

Claude LEBRET 
Eléonora STOCKWIELDER 

Daniel DRAY 
Dominique HERENT 

Frédéric CARON 
François PINSON 
Jean CHARTIER 

Nathanaël ROSENFELD 
Sandrine de BUSSY 

Aline DUMUR 

Office public de l’Habitat  
des communes de l’Oise 

 

Bénédicte de CACQUERAY 
Patrice MARCHAND 

Jacques FABRE  
Nathanaël ROSENFELD 

 

Thibault BARGUE 
Christine COCHINARD 

Marie-Mechtilde MAHIEU 
Jérémy DUFLOS 

Association pour le développement et 
l’innovation numérique des collectivités 

(ADICO) 
 

Olivier TOUPIOL 
 

Daniel DRAY 
 

INGE’OISE  Jean-Claude LAFFITTE 
 

Alain SABATIER 
 

Groupement d’intérêt Public  
« Initiative pour un développement 

Durable de l’hippodrome de Chantilly »  
  

Thomas IRACABAL Nathanaël ROSENFELD 
 

OFFICE DE TOURISME CHANTILLY-SENLIS  
 

Caroline GODARD 
Nicolas MOULA 
Jacques FABRE 

Nathanaël ROSENFELD 

- 

Association  
« HOPITAL DE CHANTILLY-LES JOCKEYS » 

 

François DESHAYES 
Patrice MARCHAND 

- 

COLLEGES DE : 
Chantilly 
Gouvieux 
Lamorlaye 

La Chapelle-en-Serval 

 
Elodie ANGELES 
Olivier TOUPIOL 
Angéline MOULA 
Marion LE MAUX 

- 

INITIATIVE OISE SUD  
 

François LANCERAUX - 

Comité National d’Action Sociale  
pour les collectivités locales (CNAS)  

 

Valérie CARON - 



PNR Oise-Pays de France :  
Comité de Programmation  

du Groupe d’Action Locale – LEADER  
 

Nathanaël ROSENFELD Nicolas MOULA 

MISSION LOCALE  
POUR L’EMPLOI DES JEUNES (MLEJ)  

 

Nathanaël ROSENFELD  
(en qualité de Président) 

Manoëlle MARTIN 
 

- 

AMORCE 
 

Alain SABATIER Valérie CARON 

Observatoire régional  
de la qualité de l’air (ATMO) 

 

Alain SABATIER - 

Fédération nationale des collectivités 
concédantes et des Régies (FNCCR) 

 

Jean-Claude LAFFITTE - 

Sud Oise Recyclerie (SOR) 
 

Alain SABATIER 
Leslie PICARD 

Sébastien FLET-REITZ 
Valérie CARON 

 
Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

Nathanaël ROSENFELD (en qualité 
de Président) 

 

François LANCERAUX 
Nicolas MOULA 

Patrice MARCHAND 
 

Commission Départementale des valeurs 
locatives des locaux professionnels 

François LANCERAUX - 

 

- AUTORISE le Président à prendre toute mesure pour l’exécution de la présente délibération.  
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RAPPORT SUR L’EGALITE 
FEMMES-HOMMES 

2026 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

2 
 

PREAMBULE 

 
Rémunérations, accès à l’emploi, violences, harcèlement moral et/ou physique, accès aux 
responsabilités professionnelles ou politiques : entre les femmes et les hommes, la liste des inégalités 
est encore longue malgré les avancées incontestables de ces dernières décennies. 

Depuis 2012, le gouvernement mène une politique volontariste et résolue en faveur de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, et s’emploie à fédérer toutes les initiatives autour de cet enjeu de société. 

Les collectivités territoriales sont des actrices essentielles de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Par leur statut d’employeurs, par la définition et la mise en œuvre de leurs politiques publiques, par 
leur connaissance et leur capacité d’animation des territoires, elles sont un véritable moteur de l’action 
publique pour l’égalité. 

Première loi globale, et texte de mobilisation de toute la société, la loi du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes réaffirme le rôle des collectivités territoriales pour atteindre 
une égalité effective.  

L’article 611 de la loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes et les hommes prescrit aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à 
fiscalité propre de plus de 20 000 habitants de présenter, préalablement aux débats sur le projet de 
budget, un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le 
fonctionnement de la collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et 
programmes de nature à améliorer cette situation.  

Le plan d’action, établi pour une durée de 1 à 3 ans, doit contenir à minima les mesures suivantes :  

- Evaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes  

- Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux corps, cadre d’emplois, grades et emplois 
de la fonction publique  

- Favoriser l’articulation entre activité professionnelles et vie personnelle et familiale  

- Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violences, de harcèlement moral et sexuel 
ainsi que les agissements sexistes  

Il devra également être précisé :  

- Les mesures auxquelles s’engage l’employeur public  

- Le ou les objectifs à atteindre pour chaque mesure  

- Les indicateurs de suivi et d’évaluation des mesures  

- Si possible, les moyens mis à disposition  

- Le calendrier de mise en œuvre.  



 

3 
 

Hommes
46%

Femmes
54%

RÉPARTITION DES AGENTS PAR GENRE

1) Eléments chiffrés d’appréciation sur l’égalité femmes-hommes au 
sein des services de l’Aire Cantilienne 

 

A. Répartition femmes-hommes au sein des effectifs de la Communauté 
de Communes 

 

 Répartition par genre 
 

L’effectif total de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne est de 26 agents, 
composé de :  

- 12 hommes  
- 14 femmes. 
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 Répartition par âge 
 

Sur la base d’un effectif de 26 agents au 29 avril 2026, la répartition par tranche d’âge est la 
suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Répartition des agents par statut 
 

Les agents de la collectivité se répartissent en 2 catégories : les titulaires et contractuels. 

Répartition des agents par genre et par type d’emploi (chiffres au 29/04/2026) 

 Titulaire Contractuel 
Femmes 9 5 
Hommes 6 6 
TOTAL 15 11 

 
 

 Répartition des effectifs par genre, par catégorie et par filière 
 

 Hommes Femmes 
Filière Cat A Cat B Cat C Cat A Cat B Cat C 
Administrative 7 2 - 1 4 8 
Technique 2 - 1 1 - - 
Total 9 2 1 2 4 8 
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 Répartition par genre des agents encadrants 
 

Parmi les 11 encadrants, 8 sont des hommes et 3 sont des femmes. 

Fonction Femmes Hommes Total 
DGS - 1 (cat A) 1 
Chefs de services 1 (cat A) 7 (cat A) 8 
Chefs d’équipe 2 (cat A et C) - 2 
Total 3 8 11 

 

Les niveaux d’encadrement sont occupés par des hommes, alors que l’encadrement 
intermédiaire est assuré par des femmes. 

 

Commentaires : 

Les services de la CCAC se distinguent par une proportion de femmes au sein de ses effectifs 
légèrement supérieure à celle des hommes. 

Une grande majorité des emplois de catégorie A sont occupés par des hommes ; a contrario, 
les femmes occupent une grande majorité des emplois de catégorie C. 
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B. Rémunération 

 
Le salaire moyen net mensuel d’un homme à la Communauté de Communes s’élève à  
3.078,30 €, tandis que le salaire moyen net mensuel d’une femme s’élève à 2.307,98 €. 
 

Salaires bruts mensuels par genre et par catégories 

 Femmes Hommes 
Toutes catégories confondues 2 307,98€  3 078,30€  

 

Les femmes gagnent en moyenne 25 % de moins que les hommes, soit un écart de 770,32 €. 

Les chiffres sont à interpréter avec beaucoup de précautions :  

- il s’agit de la moyenne des salaires net qui peuvent mêler des agents de différentes 
catégories, à temps partiel, des agents à temps non-complet et/ou des agents arrivés 
en cours d’année, 

- ils s’expliquent également du fait que les emplois de catégorie A sont occupés en 
majorité par des hommes, tandis que les femmes ont majoritaires sur les emplois de 
catégorie C1. 

A titre de comparaison, en 2023, au niveau national, le salaire moyen des femmes dans la 
Fonction publique territoriale était de 2.427 € tandis que celui des hommes était de 2.771€, 
soit un écart de 10% (Source : INSEE). 

 

C. Temps de travail 
 

 Femmes Hommes Total 
Temps complet 14 10 24 

Temps non-
complet 0 2 2 

 

Au sein des effectifs, 24 agents sont à temps complet et 2 agents à temps non complet, ces 
derniers étant des hommes (Responsable du service Droit des sols, Responsable des Systèmes 
d’Information). 

 

  

 
1 Une analyse des chiffres par catégorie (A, B et C) permettant de mesurer les écarts de rémunération entre 
femmes et hommes pourrait être pertinente, cependant qu’elle contreviendrait à la confidentialité s’agissant des 
rémunérations, dans la mesure où certains agents sont seuls de leur genre dans leur catégorie. 
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D. Départs en formation 

En 2025, le service RH a enregistré 12 départs en formation, ce qui représente un volume de 
63,30 heures de formation pour 6 agents.  
5 agents sur 6 partants en formation sont des femmes. 
Sur ce volume d’heures de formation, 18 heures ont été suivies par des hommes. 
 
Les freins au départ en formation sont peu nombreux : organisation des moyens humains pour 
permettre la continuité de service… 
L’objectif est de que tous les agents de la collectivité partent au moins 1 fois en formation par 
an.  
 
Les hommes partent moins en formation que les femmes. La durée de leurs formations sont 
plus longues que celle des femmes.  
 

 

E. Promotion professionnelle 
 

Avancements de gardes : ventilation des agents par année et par genre 

 2021 2022 2023 2024 2025 
 H F H F H F H F H F 
Promouvables 0 0 0 0 0 0 1 2 2 2 
Promus 0 0 0 0 0 0 1 2 2 2 

 

Stagiairisation et titularisation : ventilation des agents par années et par genre 

 2021 2022 2023 2024 2025 
 H F H F H F H F H F 

Stagiairisation 0 1 2 0 1 0 0 0 0 0 
Titularisation 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 

 

 

F. Conditions de travail 

 

Les conditions de travail, et notamment certaines mesures approuvées en fin d’année 2025 
en faveur du personnel, contribuent à une valorisation professionnelle sans distinction de 
genre, notamment : 
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 Télétravail : 

Le télétravail a été instauré par délibération du 29 septembre 2021, modifiée par délibération du 1er 
octobre 2025. Les agents bénéficient de deux journées de télétravail par semaine. 

Les journées de télétravail sont fixes et inscrites dans l’arrêté autorisant l’exercice des fonctions en 
télétravail. 

 

 Horaires variables :  

Des plages fixes et variables de travail permettent aux agents d’avoir une certaine flexibilité qui favorise 
l’autonomie ainsi que l’équilibre entre leur vie personnelle et professionnelle. Depuis le 1er janvier 2026, 
les horaires variables ont été instaurés au sein de la collectivité, l’arrivée est possible entre 8h et 9h et 
le départ entre 16h30 et 18h30, dans le respect du volume de travail hebdomadaire de travail qui est 
de 39 heures. 

 

 Titres restaurant :  

Depuis le 1er janvier 2026, les titres restaurant ont été mis en place sein de la collectivité, la valeur 
faciale est de 12 € par jour travaillés avec une participation de la collectivité à hauteur de 50%. 
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2) Synthèse et état des lieux 

Les femmes représentent 54% des effectifs de la Communauté de Communes contre 46% pour les 
hommes. 

Les agents sont principalement composés de titulaires. 

L’encadrement est principalement assuré par les hommes (8 Vs. 1), tandis que l’encadrement 
intermédiaire est exclusivement féminin. 

Sur les 26 agents en poste, 24 sont à temps complet, les deux agents à temps non-complet sont deux 
hommes.  

Les hommes représentent moins de la moitié des partants en formation pour l’année 2025, ils 
effectuent également des formations de courte durée. 

 

3) Les axes d’amélioration à mettre en œuvre 

 
 Structurer et formaliser la politique égalité hommes-femmes 

 
La CCAC pourrait renforcer la gouvernance de sa politique d’égalité femmes-hommes en formalisant 
un plan d’actions dédié, intégrant des objectifs simplets et mesurables. Cette structuration permettrait 
de mettre en œuvre des actions, d’en assurer le suivi et de renforcer la lisibilité de l’engagement de la 
collectivité auprès des agents, des partenaires et des habitants. 

 
 Mettre en œuvre la sensibilisation et la formation des agents 

 
En parallèle du plan d’actions, la collectivité pourrait sensibiliser les agents au travers de formations et 
des responsables, notamment sur la prévention des violences, du harcèlement et des agissements 
sexistes, mais également sur l’égalité professionnelle et la lutte contre les stéréotypes. Ces actions 
contribueraient à renforcer une culture commune de l’égalité et de la vigilance au sein des services. 
 
De plus, la collectivité pourrait adhérer au dispositif de signalement proposé par le centre de gestion 
de l’Oise, afin de garantir aux agents un cadre confidentiel et sécurisé pour le recueil des signalements, 
l’orientation vers des professionnels et l’accès aux mesures de protection fonctionnelle. 
 
En 2026, la collectivité à mis en place une plateforme d’écoute par le biais de sa compagnie d’assurance 
afin d’accompagner les agents en situation d’harcèlement et d’apporter de la vigilance au sein des 
services. 

 
 Intégrer l’égalité femmes-hommes dans les politiques publiques 

 
La CCAC pourrait mener une réflexion sur l’intégration de l’égalité femmes-hommes dans ses politiques 
publiques, notamment à travers l’intégration de clauses sociales ou d’égalité dans les marchés publics 
ainsi que des actions de sensibilisation au grand public. Une attention pourrait être portée à l’impact 
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des politiques locales sur les femmes et les hommes. Cette approche permettrait de faire de l’égalité 
un levier structurant de l’action publique intercommunale. 
 
 Communiquer sur l’égalité femmes-hommes 

 
La collectivité pourrait renforcer sa communication interne ainsi que son engagement en faveur de 
l’égalité femmes-hommes en communiquant sur ce sujet ou encore sur les le harcèlement au travail. 
Une communication en interne pourrait également être faite sur la politique d’égalité de la collectivité 
et les actions menées. 







1 
CCAC – Règlement Budgétaire et Financier 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE  

ET 
FINANCIER 

 

 
 

ADOPTE PAR DELIBERATION N°XXXX DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE EN DATE DU  
30 AVRIL 2026 

 
 
 



2 
CCAC – Règlement Budgétaire et Financier 

INTRODUCTION ..................................................................................................................... 4 
 

I. LE BUDGET, UN ACTE POLITIQUE ............................................................................................................ 7 

A. L’ARBORESCENCE BUDGÉTAIRE, DÉCLINAISON DES POLITIQUES ..................................................... 7 

B. LE CYCLE BUDGÉTAIRE ....................................................................................................................... 8 

1. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES ............................................................................................... 8 

2. LE BUDGET PRIMITIF .................................................................................................................... 8 

3. LES DÉCISIONS MODIFICATIVES ................................................................................................. 10 

4. LE BUDGET SUPPLÉMENTAIRE ET L’AFFECTATION DES RÉSULTATS .......................................... 10 

5. LE COMPTE ADMINISTRATIF ET LE COMPTE DE GESTION ......................................................... 10 

C. LA GESTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS .................................................................................... 12 

1. DÉFINITION ................................................................................................................................. 12 

2. VOTE ........................................................................................................................................... 12 

3. AFFECTATION ............................................................................................................................. 13 

4. DURÉE DE VIE / CADUCITÉ.......................................................................................................... 14 

5. INFORMATION DE L’ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE SUR LA GESTION PLURIANNUELLE ................. 15 

 

II. L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE ................................................................................................................... 16 

A. LA TRANCHE DE FINANCEMENT ...................................................................................................... 16 

B. L’ENGAGEMENT COMPTABLE ......................................................................................................... 17 

1. DÉFINITION ................................................................................................................................. 17 

2. PROCÉDURES D’ENGAGEMENT .................................................................................................. 18 

C. LIQUIDATION ET MANDATEMENT................................................................................................... 19 

 

III. LES OPÉRATIONS FINANCIÈRES PARTICULIÈRES ET OPÉRATIONS DE FIN D’ANNÉE ............................ 21 

A. GESTION DU PATRIMOINE .............................................................................................................. 21 

B. LES PROVISIONS .............................................................................................................................. 22 

C. LES RÉGIES ....................................................................................................................................... 23 

D. LE RATTACHEMENT DES CHARGES ET DES PRODUITS .................................................................... 25 

E. LA JOURNÉE COMPLÉMENTAIRE ..................................................................................................... 25 

 

IV. LA GESTION DE LA DETTE .................................................................................................................... 25 



3 
CCAC – Règlement Budgétaire et Financier 

A. LES GARANTIES D’EMPRUNT ........................................................................................................... 25 

B. LA GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE............................................................................. 26 

1. GESTION DE LA DETTE ................................................................................................................ 26 

2. GESTION DE LA TRÉSORERIE....................................................................................................... 27 

 
 



4 
CCAC – Règlement Budgétaire et Financier 

INTRODUCTION 
 
Le présent Règlement Budgétaire et Financier (RBF) de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne 
(CCAC) formalise et précise les règles de gestion budgétaire et comptable. 
 
Il a vocation à s’appliquer pour toute la durée de la mandature. 
 
Cependant, et notamment lors de la survenance de modifications législatives ou réglementaires qui 
nécessiteraient des adaptations de règles de gestion, il pourra être modifié dans les conditions suivantes : 
 
– la modification fera l’objet d’un vote par l’assemblée délibérante, d’un nouveau règlement budgétaire et 
financier, 
 
– toute modification votée au cours de l’exécution budgétaire d’un exercice N s’appliquera uniquement à 
compter de l’exécution de l’exercice N+1. 
 
Ce règlement définit les règles de gestion internes propres à la CCAC, dans le respect du Code Général des 
Collectivités Territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable applicable. 
 
Il traite des concepts de base mis en œuvre par la collectivité au travers notamment de l’utilisation du logiciel 
de gestion financière 
 

• La présentation budgétaire par le biais d’une segmentation hiérarchisée ; 
• La gestion pluriannuelle des crédits d’investissement grâce à l’utilisation de la procédure des 

autorisations de programme/crédits de paiement (AP/CP) ; 
• La comptabilité d’engagement. 

 
Les principaux objectifs de ces règles de gestion sont les suivants : 
 

1. Harmoniser les règles de fonctionnement et la terminologie utilisées ; 
2. Anticiper l’impact des actions de la CCAC sur les exercices futurs ; 
3. Réguler les flux financiers de la CCAC en améliorant le processus de préparation budgétaire et en 

fiabilisant le suivi de la consommation des crédits. 
 
Le présent règlement ne constitue pas un manuel d’utilisation du logiciel financier ni un guide interne des 
procédures comptables mais a pour ambition de servir de référence à l’ensemble des questionnements 
émanant des agents et des élus dans l’exercice de leurs missions respectives. 
 
Dans ce cadre, il convient de rappeler que les instructions budgétaires et comptables permettent de disposer 
d’un cadre garant de la sincérité et de la fiabilité des comptes. 
 
De plus, le budget de la CCAC doit respecter les cinq grands principes des finances publiques que sont 
l’annualité, l’unité, l’universalité, la spécialité et l’équilibre. 
 
L’annualité budgétaire 
 
Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées, par l’assemblée délibérante, les recettes et les 
dépenses d’un exercice (article L2311-1 du CGCT). 
Cet exercice est annuel et il couvre l’année civile du 1er janvier au 31 décembre. Il existe des dérogations à ce 
principe d’annualité tel que la journée complémentaire (journée dite " complémentaire " du 1er janvier au 31 
janvier de N + 1) ou encore les autorisations de programme. 
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L’unité budgétaire 
 
La totalité des recettes et des dépenses doit normalement figurer dans un document unique, c’est le principe 
d’unité budgétaire. Par exception, le budget principal avec les budgets annexes forment le budget de la CCAC 
dans son ensemble. Ce principe a pour objectif de donner une vision d’ensemble des ressources et des 
charges de la CCAC. 
 
Le budget de la CCAC comprend un budget principal et un budget annexe (Service Public d’Elimination des 
Déchets Ménagers). 
 
L’universalité budgétaire 
 
L’ensemble des recettes et des dépenses doivent figurer dans les documents budgétaires. De ce fait, il est 
interdit de contracter des recettes et des dépenses, c’est-à-dire de compenser une écriture en recette par 
une dépense ou inversement. De plus, il n’est pas possible d’affecter des recettes à des dépenses précises. 
L’ensemble des recettes doit financer l’ensemble des dépenses prévues au budget. 
 
La spécialité budgétaire 
 
Les crédits doivent être affectés à des dépenses ou des catégories de dépenses définies dans l’autorisation 
budgétaire. Ce principe de spécialité ne doit pas être confondu avec la règle de non-affectation car si les 
recettes ne doivent pas être affectées, les crédits doivent au contraire l’être avec précision. 
 
L’équilibre budgétaire 
 
La loi du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux collectivités locales, 
proclame les principes de sincérité et d’équilibre pour permettre une meilleure transparence dans la gestion 
financière des communes. 
 
Il est défini par l’article L1612-4 du CGCT et est soumis à trois conditions. 
 
« Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section 
d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées de 
façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section 
d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et 
éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources 
suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice. » 
 
Le principe de sincérité a un lien direct avec le principe d’équilibre car le budget est en équilibre réel si les 
recettes et les dépenses sont évaluées de façon sincère. 
En effet, le budget doit être sincère dans sa prévision ce qui signifie que la collectivité doit inscrire l’ensemble 
des recettes et des dépenses qu’elle compte réaliser selon une estimation aussi fiable que possible. 
 
L’exigence de sincérité relève du réalisme ainsi que du principe de transparence financière. Il est lié à d’autres 
principes comme la prudence que traduisent notamment les mécanismes de provisions et d’amortissement 
qui contribue à la maitrise du risque financier de la commune. 
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I. LE BUDGET, UN ACTE POLITIQUE 
 
Le budget est l’acte par lequel l’assemblée délibérante (c’est-à-dire le conseil communautaire) prévoit et 
autorise les dépenses et les recettes d’un exercice. 
 
Il s’exécute selon un calendrier précis et se compose de différents documents budgétaires. 
 
Cet acte de prévision est soumis à des règles de gestion et de présentation issues du Code Général des 
Collectivités Territoriales et de la nomenclature comptable applicable. 

 
 
A. L’ARBORESCENCE BUDGÉTAIRE, DÉCLINAISON DES POLITIQUES 
 
La présentation de l’ensemble des documents budgétaires officiels faisant l’objet d’un vote en assemblée 
délibérante et d’une transmission au contrôle de légalité doit répondre à un formalisme précis, tant sur la 
forme que sur le fond. 
 
En effet, le budget se présente sous la forme de deux sections (fonctionnement/investissement) et le 
montant des dépenses et des recettes de chacune des deux sections doit être équilibré. 
 
Les dépenses et les recettes sont regroupées par chapitre budgétaire, ventilé chacun par article comptable. 
 
Au-delà de cette présentation normalisée, la CCAC a choisi d’organiser sa gestion budgétaire se déclinant de 
la manière suivante : 

Services/Secteurs d’intervention. 

 
Cette segmentation de crédits (dépenses comme recettes) permet de présenter de manière transparente le 
budget dans le but notamment de mieux identifier les politiques menées par la collectivité, mieux 
appréhender leur coût et faciliter la prise de décision. 
 
Chaque secteur est lui-même composé de programmes, comportant un ensemble cohérent d’opérations 
sous-tendu par un objectif commun permettant de contribuer à la réalisation d’une politique locale. 
 
 
B. LE CYCLE BUDGÉTAIRE 
 
Le budget est prévu pour la durée d’un exercice, débutant le 1er janvier et prenant fin le 31 décembre. 
 
Son élaboration ainsi que les différentes décisions qui le font évoluer au cours de l’année sont encadrées par 
des échéances légales. 
 
Ainsi, comme pour toutes les communes de plus de 3.500 habitants, l’élaboration proprement dite du budget 
est précédée d’une étape préalable obligatoire constituée par le débat d’orientations budgétaires. 
 
 
1. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 
 
Conformément à l’article L.2312-1 du CGCT, la CCAC organise en Conseil Communautaire un rapport sur les 
orientations budgétaires générales de l’exercice et les engagements pluriannuels ainsi qu’une présentation 
de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution 
prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 
temps de travail dans un délai de deux mois précédent l’examen du budget. 
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La CCAC structure notamment son rapport d’orientation budgétaire autour d’un rappel du contexte dans 
lequel se déroule l’élaboration budgétaire (conjoncture économique, projet de loi de finances) et d’une 
présentation de sa situation spécifique. 
 
Ce débat de portée générale permet aux élus d’exprimer leur opinion sur le projet budgétaire d’ensemble et 
permet au Président de présenter les choix budgétaires prioritaires pour l’année à venir ainsi que les 
engagements pluriannuels envisagés. 
 
Il a lieu au plus tôt deux mois avant le vote du budget primitif. 
 
 
2. LE BUDGET PRIMITIF 
 
Dans le respect de l’article L.1612-2 CGCT qui fixe la date limite de vote du budget primitif, la CCAC s’engage 
à voter son budget primitif en janvier, sauf exception, afin de bénéficier d’autant d’informations que possible. 
 
Pour cela, le calendrier de préparation budgétaire proposé est le suivant : 
 
 Septembre N-1 : Validation des hypothèses de « cadrage » du budget primitif (BP) de l’année N. 

 
 Octobre N-1 : Préparation par les services des propositions budgétaires de l’exercice à venir. 

Dans ce cadre, les services rédigent, en respectant un cadre fourni par la direction des finances, un tableau 
récapitulatif et une note de synthèse de présentation de leurs propositions. Ces supports revêtent une 
importance déterminante puisqu’ils servent de documents de référence lors des rencontres budgétaires. 
 
 Novembre N-1 : Tenue des arbitrages administratifs (Vice-présidents/ DGS / Services opérationnels / 

Service des Finances). 
 
A l’issue de ces conférences budgétaires, l’équilibre général du budget N est présenté au Président, qui rend 
ses arbitrages finaux. 
 
 Décembre N-1 : Tenue du Débat d’Orientations Budgétaires en conseil communautaire. 

 
 Janvier N : Vote du budget primitif de l’année N en conseil. 

 
Conformément à l’exigence de présentation croisée de l’article L.2312-3 du CGCT, le budget primitif et le 
compte administratif sont présentés par fonction et sous fonction. La nomenclature fonctionnelle a été 
conçue comme un instrument d’information destiné à faire apparaître, par domaines de compétences, les 
dépenses et les recettes de la CCAC. 
 
La CCAC a fait le choix d’un vote par nature. Le budget est ainsi présenté par chapitres et par articles 
budgétaires. Il est voté au niveau du chapitre. 
 
 
3. LES DÉCISIONS MODIFICATIVES 
 
Au cours de l’exercice budgétaire, les prévisions de dépenses et de recettes formulées au sein du budget 
primitif peuvent être amenées à évoluer et être revues lors d’une étape budgétaire spécifique dénommée « 
décision modificative ». 
Cette décision, partie intégrante du budget de l’exercice, doit respecter les mêmes règles de présentation et 
d’adoption que le budget primitif. 
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4. LE BUDGET SUPPLÉMENTAIRE ET L’AFFECTATION DES RÉSULTATS 
 
Le « budget supplémentaire » constitue une décision modificative ayant pour particularité de reprendre les 
résultats comptables de l’exercice précédent. 
 
Le budget supplémentaire ne peut être adopté par l’Assemblée délibérante qu’après le vote du compte 
administratif de l’exercice clos. 
 
 
5. LE COMPTE ADMINISTRATIF ET LE COMPTE DE GESTION 
 
A l’issue de l’exercice comptable, un document de synthèse est établi afin de déterminer les résultats de 
l’exécution du budget. 
 
Sont ainsi retracées dans ce document les prévisions budgétaires et leur réalisation (émission des mandats 
et des titres de recettes). 
 
Ce document doit faire l’objet d’une présentation par le Président en conseil communautaire et doit être 
voté avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice concerné. 
 
Selon les instructions budgétaires et comptables, avant le 1er juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice, 
le comptable public établit un compte de gestion par budget voté (budget principal et budgets annexes). 
 
Dans un souci de bonne gestion, les opérations comptables de clôture de l’exercice sont menées de pair entre 
le comptable public et la CCAC avec pour objectif l’établissement du compte de gestion. Le compte de gestion 
retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du 
compte administratif. 
 
Il comporte : 

 

• Une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes budgétaires et 
comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la collectivité). 
• Le bilan comptable de la commune qui décrit de manière synthétique son actif et son passif. 

 
Le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire lors de la séance du vote du compte 
administratif, ce qui permet de constater la stricte concordance entre les deux documents. Le vote du compte 
de gestion doit intervenir préalablement à celui du compte administratif sous peine d’annulation de ce 
dernier par le juge administratif.  
Les principales étapes du cycle budgétaire de la CCAC se déroulent (dans la mesure du possible) selon le 
calendrier prévisionnel suivant : 

 
Etape budgétaire Période de l’année 

Orientations budgétaires année N Décembre N-1 

Budget primitif année N Janvier N 

Budget supplémentaire / Décision modificative 
n°1 Juin N 

Décision modificative n° 2 Novembre N 

Compte administratif année N Mars N+1 
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C. LA GESTION PLURIANNUELLE DES CRÉDITS 
 
1. DÉFINITION 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit la possibilité de recourir à la procédure de gestion 
par autorisations de programmes pour les dépenses d’investissement. 
 
Cette modalité de gestion permet à la collectivité de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité 
d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 
 
Les autorisations de programme (AP) représentent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il 
soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Chaque AP se caractérise par : 

 

 Un millésime et une enveloppe de financement AP/CP ; 
 Le programme de l’arborescence des politiques auquel elle se rattache ; 
 Un échéancier prévisionnel de crédits de paiement. L’égalité suivante est à ce titre toujours 

vérifiée : le montant total de l’AP est égal à la somme de ses crédits de paiement (CP) échelonnés 
dans le temps. 

 
La CCAC instaure les AP dites de « projet », correspondant à des projets d’envergure, dont la réalisation peut 
s’échelonner sur plusieurs exercices. Ces AP permettent de retracer le coût global du projet financé. 

 
 

2. VOTE 
 
La création, révision et clôture des AP ne peuvent être actées que par un vote en conseil communautaire. 
 
Le montant d’une AP peut être révisé (à la hausse comme à la baisse) tout au long de la durée de vie de cette 
AP. 
 
 
3. AFFECTATION 
 
L’affectation de l’AP, effectuée par l’Assemblée délibérante, doit être réalisée avant tout engagement 
comptable et juridique. Elle correspond à une décision budgétaire qui matérialise la décision de l’Assemblée 
de consacrer tout ou partie d’une AP au financement d’une opération 
(projet/action/marché...). 
 
Cette affectation doit, par principe, être identifiée par un objet, une localisation, un coût et les conditions de 
sa réalisation. 
 
Le montant affecté ne peut être supérieur au montant de l’AP votée. 
 
Les crédits d’une AP peuvent faire l’objet de plusieurs affectations tout au long de sa durée de vie. 
 
Pendant la période d’affectation autorisée, l’affectation initiale peut être complétée. Ce complément, sous 
réserve de la disponibilité des crédits, doit être à nouveau autorisé par un vote de l’Assemblée délibérante. 
 
Toute affectation d’AP peut donner lieu à une annulation : 

 
- Pour sa partie non encore engagée, 



10 
CCAC – Règlement Budgétaire et Financier 

- Pour son montant engagé non encore mandaté (dans ce cas, il faut au préalable annuler 
l’engagement non utilisé). 

 
L’annulation d’une affectation a pour conséquence : 
 

- D’abonder le montant disponible à l’affectation lorsque cette annulation a lieu l’année du vote de 
l’AP ; 

- Dans le cas contraire, le montant annulé ne peut être utilisé à nouveau. 
 
 

4. DURÉE DE VIE / CADUCITÉ 
 
Les AP ont une durée de vie au moins égale à deux années, cette durée de vie pouvant être revue en fonction 
de l’avancement du projet. 

 
- Affectation : 

 
o L’affectation est possible (sous réserve de la disponibilité des crédits) tout au long de sa durée 

de vie. 
o Pour les AP dont la date de caducité d’affectation est dépassée, tout reliquat est gelé entre le 

1er janvier N+1 et le vote du compte administratif (CA) de l’exercice achevé. 
o Au moment du vote du CA, l’annulation de la totalité des AP non affectées est proposée à 

l’Assemblée délibérante. 
o Les échéanciers de crédits de paiement sont ajustés lors de la phase budgétaire suivant le CA 

constatant l’annulation du montant des AP non affectées afin que l’égalité relative au montant 
de l’AP avec l’échéancier de ses CP soit toujours respectée. 

 
- Engagement comptable : 

 
o La caducité de l‘engagement intervient au 31 décembre de l’année de fin de vie du projet 

financé, tel que prévu par délibération. 
o Tout reliquat affecté non engagé au 31 décembre de l’exercice correspondant à la caducité 

d’engagement est gelé entre le 1er janvier de l’année suivante et le vote du CA de l’exercice 
achevé. Au moment du vote du CA, l’annulation de la totalité des AP 
affectées non engagées est proposée à l’Assemblée délibérante. 

 
- Liquidation des engagements : 

 
o La liquidation des engagements doit également être effectuée avant le 31 décembre de l’année 

correspondant à la caducité d’engagement. 
o Si l’ensemble des montants engagés n’est pas liquidé à la fin de la durée de vie prévue de l’AP, 

la durée de vie de celle-ci peut être prolongée de façon à régler l’ensemble des prestations 
attendues. 
 

 
5. INFORMATION DE L’ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE SUR LA GESTION PLURIANNUELLE 
 
La nomenclature budgétaire et comptable appliquée à la CCAC prévoit que le Règlement Budgétaire et 
Financier doit préciser les modalités d’information de l’Assemblée délibérante concernant les engagements 
pluri-annuels au cours de l’exercice. 
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 Documents de prévision budgétaire : 
 
o A l’occasion du débat d’orientations budgétaires, le rapport contient, en sus des engagements 

pluriannuels envisagés, un état des AP en cours. 
o Lors du vote du BP (N+1), l’état reprend l’avancement des AP de l’exercice précédent. 

 
 Le rapport annuel du CA : 

 
o A l’occasion de la présentation des éléments d’exécution budgétaire relatifs à l’exercice N-1, lors 

du vote du CA N-1, un bilan de la gestion pluri-annuelle de la collectivité est présenté. 
o Ce bilan s’appuie sur la présentation de l’annexe budgétaire permettant (notamment) de 

déterminer le ratio de couverture (AP affectées non mandatées/CP mandatés) des AP affectées 
prévu par l’instruction budgétaire et comptable M57. 

o Ce bilan retrace les taux d’individualisation des AP votées au cours de l’exercice, le montant des 
AP votées non affectées, affectées non engagées et engagées non liquidées, pour l’ensemble 
des AP « vivantes » au 31 décembre de l’exercice N-1. 

 
 

II. L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE 
 
Le budget voté s’exécute du 1er janvier au 31 décembre de l’année. 
 
Le cycle de l’exécution budgétaire comporte différentes étapes, de la réservation des crédits lorsque la 
décision de financer une action ou un projet est prise par la collectivité jusqu’à la prise en charge des mandats 
et titres émis par le Comptable public. 
 
Chacune de ces étapes peut comporter des spécificités de gestion mises en place dans le respect des règles 
de la comptabilité publique et plus particulièrement des modalités précisées par la nomenclature budgétaire 
et comptable applicable. 

 
 

A. LA TRANCHE DE FINANCEMENT 
 
La tranche de financement correspond au niveau d’affectation des crédits. 
 
Elle correspond, dans le logiciel de gestion financière, au premier niveau d’exécution budgétaire et 
s’apparente à une réservation des crédits disponibles avant un engagement comptable. 

 
Une tranche peut ainsi correspondre à : 

- Une thématique ; 
- Une direction, un service ; 

 
Une tranche ne doit pas correspondre à : 

- Une nature analytique ; 
- Un agent ; 
- Un domaine trop fin de gestion. 

 
La création d’une tranche est le préalable indispensable à l’engagement et à la liquidation (ordonnancement) 
des crédits. 

 
- La tranche de financement est créée à partir d’une enveloppe de financement et d’une opération. 
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- Elle matérialise en dépenses la limite supérieure pour l’engagement. En recettes, le montant de 
la tranche est indicatif et le montant engagé peut être supérieur au montant de la tranche. 

- Les tranches de financement relèvent de la responsabilité des services gestionnaires. 
 
Les tranches sont soumises à la validation du service des finances, lors de leur création et lors de tout 
mouvement ultérieur (augmentation ou diminution de tranche). 
 
 
B. L’ENGAGEMENT COMPTABLE 
 
1. DÉFINITION 
 
L’article 51 de la loi du 6 février 1992 codifiée en termes identiques aux articles L.2342-2, L.3341-1 et L.4341-
1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) oblige l’ordonnateur à tenir une comptabilité des 
dépenses engagées. 
 
La notion d’engagement comptable permet de garantir qu’aucune décision de nature financière n’est 
autorisée en l’absence de crédits budgétaires et ainsi d’assurer le respect par la collectivité de ses 
engagements auprès des tiers. 
 
La tenue d’une comptabilité d’engagement est une obligation qui incombe à l’ordonnateur de la collectivité. 
 
Cette comptabilité d’engagement doit permettre à tout moment de connaître : 
 

- Les crédits ouverts en dépenses et en recettes ; 
- Les crédits disponibles à l’engagement, 

 

- Les crédits disponibles au mandatement, 
- Les dépenses et recettes réalisées. 

 
Dans le cadre des crédits gérés en AP, l’engagement porte sur l’AP et donc sur les crédits pluriannuels. 

 
Hors gestion en AP, l’engagement porte sur les crédits de paiement inscrits au titre de l’exercice. 
 
D’un point de vue juridique, un engagement est l’acte par lequel la CCAC crée ou constate à son encontre 
une obligation qui entraînera une charge (engagement juridique). Il résulte de la signature d’un contrat, 
d’une convention, d’un bon de commande, etc. 
 
Il est constitué des trois éléments suivants : un montant prévisionnel de dépenses, un tiers concerné par la 
prestation et une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction). 
 
L’engagement comptable est préalable (ou concomitant) à l’engagement juridique afin de garantir la 
disponibilité des crédits. 
 
 
2. PROCÉDURES D’ENGAGEMENT 
 
Tout engagement se matérialise dans l’outil de gestion financière par le choix d’une procédure 
d’engagement, portant chacune des règles de gestion spécifiques. 
 
Ce choix de procédure dépend notamment du support juridique accompagnant l’engagement comptable. 
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Les règles de gestion seront en effet différentes selon que l’engagement concerne un accord cadre à bons de 
commande, une convention financière, ou encore le règlement des intérêts de la dette. 
 
P1 – « un engagement pour une commande » : 

 
Cette procédure d’engagement est celle à retenir dans le cadre des commandes passées par la collectivité 
sans s’appuyer sur un marché « formalisé » et s’appuyant sur un bon de commande unique. 
 
Cette procédure d’engagement peut également être utilisée pour les commandes passées par la collectivité 
à partir de marchés à bons de commande, et pour lesquels les services souhaitent assurer un suivi financier 
par le biais de la correspondance exacte entre un bon de commande et un seul et unique engagement. 
 
Les engagements générés à partir de cette procédure nécessitent la validation de l’engagement par la 
Direction Générale ou le service des finances. 
 
En l’absence de bon d’engagement signé, l’engagement n’est pas validé et ne peut donc pas être utilisé pour 
liquider des factures. 
 
P2 – « un engagement sans bon de commande » : 

 
Cette procédure permet la création d’un engagement qui ne nécessite pas la production d’un bon de 
commande en parallèle pour permettre l’exécution des prestations. 
L’engagement ainsi créé par le service gestionnaire est validé par la direction des finances et peut ensuite 
faire l’objet de liquidations sans émission d’un bon de commande. 
 
Sont concernés par cette procédure les engagements liés à des marchés publics, contrats, conventions 
financières, délibérations, adhésions, honoraires, formations, etc., ainsi que toutes les recettes prévisibles. 
L’engagement doit être réalisé par les services pour comptabiliser l’engagement financier matérialisé sous 
une autre forme qu’une commande. 
 
Pour des motifs distincts, cette procédure s’applique également pour les dépenses liées au paiement des 
fluides (électricité, eau, gaz...), des loyers dus, des taxes et impôts réglés, les subventions versées par la 
collectivité et les intérêts de la dette ainsi que pour l’ensemble des recettes non prévisibles perçues. 
 
 
C. LIQUIDATION ET MANDATEMENT 
 
Après avoir fait l’objet d’un engagement comptable et juridique, les obligations de payer doivent être 
liquidées puis mandatées. 

 
• La liquidation 

Elle a pour objet de vérifier la réalité de la dette de la collectivité et d’arrêter le montant de la dépense. 
Elle comporte deux opérations étroitement liées : 

 

o La constatation du service fait : consiste à vérifier la réalité de la dette. Il s’agit de s’assurer que 
le prestataire retenu par la collectivité a bien accompli les obligations lui incombant. Le service 
fait doit ainsi être certifié.  
La constatation et la certification du service fait sont effectuées par les services gestionnaires. 
D’une façon générale, le circuit de constatation du service fait est le suivant : La constatation et 
la certification du service fait est effectuée par l’agent ayant effectivement suivi la réalisation de 
la prestation, ou son supérieur hiérarchique (chef de service généralement). La certification du 
service fait est ensuite réalisée par le chef de service concerné ou le directeur (lorsque la 
constatation a été faite par le chef de service). 
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o La liquidation proprement dite qui consiste, avant l’ordonnancement de la dépense, à contrôler 
tous les éléments conduisant au paiement. Elle est effectuée par le service gestionnaire des 
crédits et conduit à proposer le « mandat » ou le titre de recette après certification du service 
fait. 
 

• Le mandatement/ordonnancement 
Le service des finances est chargé de la validation des propositions des mandats et des titres des recettes. 
 
Il procède pour cela à la vérification de la cohérence et de l’exhaustivité des pièces justificatives obligatoires. 
 
L’ordonnancement de la dépense/recette se matérialise par un mandat/titre établi pour le montant de la 
liquidation. Il donne l’ordre au comptable public de payer la dette de la collectivité (dépense / mandat) ou 
de recouvrer les sommes dûes à la collectivité (recette / titre). Chaque mandat ou titre doit être accompagné 
des pièces justificatives dont la liste est fixée au Code général des Collectivités Territoriales. 
 
Les mandats, titre et bordereaux sont numérotés par ordre chronologique. 

 
• Le paiement 

Il est ensuite effectué par le Comptable public qui effectue les contrôles de régularité suivants : 
 

- Qualité de l’ordonnateur ; 
- Disponibilité des crédits ; 
- Imputation comptable ; 
- Validité de la dépense ; 
- Caractère libératoire du règlement. 

 
 

III. LES OPÉRATIONS FINANCIÈRES PARTICULIÈRES ET OPÉRATIONS DE FIN D’ANNÉE 
 
A. GESTION DU PATRIMOINE 
 
Le patrimoine de la collectivité regroupe l’ensemble des biens meubles, immeubles, matériels, immatériels 
et financiers, en cours de production ou achevés, qui appartiennent à la CCAC. Ces biens ont été acquis en 
section d’investissement (comptes de classe 2 du bilan). 
 
Ces éléments de patrimoine font l’objet d’une valorisation comptable et sont inscrits à l’inventaire comptable 
de la collectivité. 
 
Ce suivi des immobilisations constituant le patrimoine de la CCAC incombe aussi bien à l’ordonnateur (chargé 
du recensement des biens et de leur identification par n° d’inventaire) qu’au Comptable public (chargé de la 
bonne tenue de l’état de l’actif de la collectivité). 
 
D’une manière générale, chaque immobilisation acquise par la CCAC connait le cycle comptable suivant : 
 

 Entrée de l’immobilisation dans le patrimoine : 
 

Cette entrée est constatée au moment de la liquidation liée à l’acquisition de l’immobilisation. Chaque 
immobilisation est référencée sous un n° d’inventaire unique, transmis au Comptable public. Ce 
rattachement de la liquidation à un élément du patrimoine (n° d’inventaire) est obligatoire. 
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 Amortissement : 
 

Il permet de constater la baisse de la valeur comptable de l’immobilisation, consécutive à l’usage, au temps, 
à son obsolescence ou à toute autre cause dont les effets sont jugés irréversibles. La durée d’amortissement 
propre à chaque catégorie de bien est fixée par délibération du conseil communautaire et fait l’objet d’une 
annexe aux documents budgétaires. A chaque immobilisation (disposant d’un n° d’inventaire spécifique) 
correspond un tableau d’amortissement. 

 
L’amortissement se traduit budgétairement par une écriture d’ordre donnant lieu : 

 

- A une dépense de fonctionnement pour constater la dépréciation du bien par la dotation aux 
amortissements ; 

- A une recette d’investissement pour provisionner l’éventuel remplacement du bien. 
Ces deux mouvements (dépense de fonctionnement + recette d’investissement) sont de même montant. La 
dotation aux amortissements constitue une dépense obligatoire. 

 
 La sortie de l’immobilisation du patrimoine qui fait suite à une cession de l’immobilisation (à titre 

gratuit ou onéreux) ou à une destruction partielle ou totale (mise au rebut ou sinistre). 
 
Lors d’une cession d’un bien mobilier ou immobilier, des opérations d’ordre budgétaire (avec constatation 
d’une plus ou moins-value traduisant l’écart entre la valeur nette comptable du bien et sa valeur de marché) 
doivent être comptabilisées. 
 
 
B. LES PROVISIONS 
 
Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence contenu dans le plan comptable 
général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou un risque ou bien 
encore d’étaler une charge. 
 
Les provisions constituent une opération d’ordre budgétaire comprenant au budget à la fois une dépense de 
fonctionnement (la dotation) et une recette d’investissement de même montant (la provision). 
 
Les provisions doivent être constituées dès lors de l’apparition d’un risque ou d’une dépréciation. 
 
Dans tous les cas, les provisions doivent figurer au budget primitif (au titre de l’une ou des deux sections) et 
lorsque la provision concerne un risque nouveau, elle doit être inscrite dès la plus proche décision budgétaire 
suivant la connaissance du risque. 
 
Une fois le risque écarté ou réalisé, le plus souvent sur un exercice ultérieur, une reprise sur provision est 
réalisée. 
 
 
C. LES RÉGIES 
 
Seuls les comptables de la direction générale des Finances publiques (trésoriers) sont habilités à régler les 
dépenses et recettes des collectivités et établissements publics dont ils ont la charge (décret du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 
 
Ce principe connaît une exception avec les régies d'avances et de recettes qui permettent, pour des raisons 
de commodité, à des agents placés sous l'autorité de l'ordonnateur et la responsabilité du trésorier, 
d'exécuter de manière limitative et contrôlée, un certain nombre d'opérations. 
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Cette procédure est notamment destinée à faciliter l’encaissement de recettes et le paiement de dépenses. 
 
Les personnes pouvant être autorisées à manier des fonds publics ont la qualité de régisseur(s) ou de 
mandataire(s) avec différentes catégories, selon la nature ou la durée de leur intervention. 
 
Les régisseurs et leur(s) mandataire(s) sont nommés par décision de l'ordonnateur de la collectivité 
territoriale auprès duquel la régie est instituée sur avis conforme du comptable public assignataire des 
opérations de la régie. 

 
Le régisseur nommé est responsable : 

 

- De l’encaissement des recettes dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu d’exercer à cette 
occasion (régie de recettes) ; 

- Du paiement des dépenses dont il a la charge et des contrôles qu’il est tenu d’exercer à cette 
occasion (régie d’avances) ; 

- De la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu’il gère (responsabilité en cas de perte ou 
de vol) ; 

- De la conservation des pièces justificatives ; 
- De la tenue de la comptabilité. 

 
Il tient une comptabilité exhaustive de l’ensemble de ses opérations qu’il doit justifier périodiquement 
auprès de l’ordonnateur et du comptable public. 
 
Le service de gestion comptable (SGC) a pour rôle de : 

 
- Contrôler et viser les arrêtés et décisions adressés ; 
- Procéder au suivi comptable et administratif des régies de recettes et d’avances ; 
- Contrôler les régies. 

 
Le régisseur et le mandataire suppléant peuvent voir leur responsabilité engagée sous la forme 
administrative, pénale, personnelle et pécuniaire. 

 
• Responsabilité administrative : 

 
Le régisseur est responsable de ses actes conformément aux dispositions des lois et règlements qui fixent 
son statut. 
 
Il est ainsi soumis à l'ensemble des devoirs qui s'imposent aux agents territoriaux. 
 
Cependant, sa responsabilité personnelle et pécuniaire prévaut. Ainsi, par exemple, s'il lui a été ordonné par 
un supérieur hiérarchique d'engager une dépense non prévue dans l'acte constitutif d'une régie d'avance, le 
refus d'obéissance d'un régisseur ne pourra pas être sanctionné, puisque 
l'obéissance à cet ordre exposerait ce dernier à engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire. 
 

• Responsabilité pénale : 
 
Le régisseur peut faire l’objet de poursuites judiciaires s’il commet des infractions d’ordre pénal à la loi. En 
particulier, si le régisseur perçoit ou manie irrégulièrement des fonds publics. 
 

• Responsabilité personnelle et pécuniaire : 
 
La responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs et mandataires suppléants ne peut être mise en 
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jeu directement par le juge des comptes, sauf si le régisseur ou l’un des acteurs de la régie a été déclaré 
comptable de fait. 
 
Le juge des comptes peut en effet déclarer comptable de fait le régisseur, régulièrement nommé, lorsqu’il 
exécute des opérations pour lesquelles il n’est pas habilité ainsi que toute personne, qui sans être 
régulièrement nommée, exerce les fonctions de régisseur. 
 
 
D. LE RATTACHEMENT DES CHARGES ET DES PRODUITS 
 
Les instructions budgétaires et comptables imposent le respect de la règle de l’annualité budgétaire et du 
principe de l’indépendance comptable des exercices. Celui-ci correspond à l’introduction du rattachement 
des charges et de produits dès lors que leur montant peut avoir un impact significatif sur le résultat. 
 
Cette obligation concerne la seule section de fonctionnement. 
 
De ce fait, le rattachement suppose trois conditions : 

 

 Le service doit être fait au 31 décembre de l’année n. 
 Les sommes en cause doivent être significatives. 
 La dépense doit être non récurrente d’une année sur l’autre. 

 
 
E. LA JOURNÉE COMPLÉMENTAIRE 
 
La journée complémentaire autorise jusqu’au 31 janvier de l’année N+1 l’émission en section de 
fonctionnement des titres et des mandats correspondant aux services faits et aux droits acquis au 31 
décembre de l’année N. 
 
La période de la journée complémentaire est une dérogation au principe de l’annualité budgétaire. 
 
La CCAC limite au strict minimum l’utilisation de cette souplesse. 
 
 

IV. LA GESTION DE LA DETTE 
 
A. LES GARANTIES D’EMPRUNT 
 
Une garantie d’emprunt est un engagement par lequel la collectivité accorde sa caution à un organisme dont 
elle veut faciliter les opérations d’emprunt en garantissant aux prêteurs le remboursement de l’emprunt en 
cas de défaillance du débiteur. 
 
Conformément à l’article L.2313-1 du CGCT, la collectivité communique, en annexe des documents 
budgétaires, les informations suivantes concernant les garanties d’emprunt : 
 

• La liste des organismes au bénéfice desquels la commune a garanti un emprunt ; 
• Le tableau retraçant l’encours des emprunts garantis. 

 
La CCAC est informée annuellement par les établissements de crédit du montant principal et des intérêts 
restant à courir sur les emprunts qu’elle garantit. 
 
La redéfinition de conditions financières d’un contrat initial garanti entraine la nécessité d’une nouvelle 
garantie et son approbation par une nouvelle délibération. 
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B. LA GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRÉSORERIE 
 
1. GESTION DE LA DETTE 
 
Aux termes de l’article L.2337-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les collectivités peuvent 
recourir à l’emprunt. 
 
Le recours à l’emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu’il s’agisse d’un 
équipement spécifique, d’un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou encore d’acquisitions de biens 
durables considérés comme des immobilisations. 
 
Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l’ensemble du besoin en financement de la section 
d’investissement. 
 
En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une insuffisance des 
ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 
 
Le recours à l’emprunt relève en principe de la compétence de l’Assemblée délibérante. Toutefois, cette 
compétence peut être déléguée au Président (selon l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales). La délégation de cette compétence est encadrée. Le Président peut ainsi, dans le respect du 
plafond fixé par délibération : 

 
 Lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la compétence est 

reconnue pour ce type d’opérations ; 
 Retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant donné, 

du gain espéré et des primes et commissions à verser ; 
 Passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée ; 
 Résilier l’opération arrêtée ; 
 Signer les contrats répondant aux conditions posées ; 
 Définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement ; 
 Recourir, pour les réaménagements de dette, à la faculté de passer du taux variable au taux fixe 

ou du taux fixe au taux variable, de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou 
des taux d’intérêt, d’allonger la durée du prêt, de modifier la périodicité et le profil de 
remboursement ; 

 Conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus. 

 
Le conseil communautaire est tenu informé des emprunts contractés dans le cadre de cette délégation. 
 
 
2. GESTION DE LA TRÉSORERIE 
 
Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont obligatoirement 
déposés. 
 
Des disponibilités peuvent apparaitre (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer sur un compte 
bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts. 
 
A l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaitre. Il revient alors à la collectivité de se doter d’outils 
de gestion de sa trésorerie, afin d’optimiser au mieux l’évolution de celle-ci (son compte au Trésor ne pouvant 
être déficitaire). 
Des lignes de trésorerie permettent de financer le décalage dans le temps entre le paiement des dépenses 
et l’encaissement des recettes. 
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Les crédits concernés par ces outils de gestion de trésorerie ne procurent aucune ressource budgétaire. Ils 
n’ont pas vocation à financer l’investissement. Ils ne sont donc pas inscrits dans le 
budget de la collectivité et gérés par le Comptable public sur des comptes financiers de classe 5. 
 
Néanmoins, le recours à ce type d’outils de trésorerie doit être autorisé par le conseil communautaire, qui 
doit préciser le montant maximal qui peut être mobilisé. 
 
Le Président peut également recevoir délégation du conseil communautaire pour contractualiser l’utilisation 
d’une ligne de trésorerie, dans le respect du plafond fixé par la délibération portant délégation donnée au 
maire. 
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2025 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Pour mémoire, le compte administratif : 
 

- est établi en fin d’exercice par le Président, 
- est le bilan financier de la CCAC. Il rend compte des opérations budgétaires exécutées. 
- rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif des réalisations effectives, en 

dépenses et en recettes, pour les deux sections, 
- se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et présenter les 

résultats comptables de l’exercice. 
 

Le compte administratif comporte deux grandes sections bien distinctes : 
 

- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante de la CCAC, 
- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de nature à 

modifier le patrimoine de la commune. 
 

Contrairement à un budget qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), le compte 
administratif fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque section. Son objectif est 
de dégager les résultats de l’exercice en sachant que les informations qui y figurent sont concordantes avec 
celles présentées par le Trésorier dans son compte de gestion. 
 
On note une exécution financière saine au service des habitants. 
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I. La section de fonctionnement  

  

 a) Généralités 

  

Le budget de fonctionnement permet d’assurer le quotidien. 

  

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au 

fonctionnement courant et récurrent des services de la CCAC. 

  

Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies à la 

population (Petite enfance), aux impôts locaux, aux dotations versées par l'Etat (dont la Dotation Globale de 

Fonctionnement), à la taxe de séjour et au reversement des paris hippiques.  

  

Les recettes réelles de fonctionnement 2025 s’élèvent à 16 277 151.42 €.  

 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les charges de personnel, les charges à caractère 

général (loyers, fournitures, prestations de services, téléphonies…), les subventions versées aux 

associations, les intérêts de la dette, les dépenses obligatoires (SDIS, FPIC, FNGIR).  

   

Les dépenses réelles de fonctionnement 2025 s’élèvent à 13 662 250.55 €. 

 

Le solde entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement constitue l'autofinancement, c'est-à-

dire la capacité de la CCAC à financer elle-même ses projets d'investissement sans recourir nécessairement 

à un emprunt nouveau, soit 2 614 900.87 €.   

   

Les recettes de fonctionnement sont constituées des 3 principales catégories suivantes : 

• Les impôts et taxes et la fiscalité directe locale (80%) 

• Les dotations, allocations et reversements de l'Etat (13%) 

• Les recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population (7%) 

  

 b) Les principales dépenses et recettes de la section de fonctionnement 

 

Les recettes de fonctionnement sont stables par rapport au CA 2024. 
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Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                 1 321 889 Impôts et taxes (73)                     6 566 841 

Fiscalité locale (731)                     5 350 359 

Atténuation de produits (014)                 3 806 158 Dotations et participations (74)                     1 879 561 

Autres charges de gestion 

courante (65)
                6 944 322 

Autres produits de gestion 

courante (75)
                       671 071 

Charges financières (66)                      97 867 Produits financiers (76)                                     9 

Charges exceptionnelles (67) Atténuation de charges (013)                           28 353 

Pmroduits spécifiques                           12 713 

Total dépenses réelles              13 662 251 Total recettes réelles                   15 014 912 

Virement à la section 

d’investissement
                              -   Excédent reporté                   10 670 641 

Opérations d’ordre                    720 968 Opérations d’ordre                           33 247 

Total général              14 383 219 Total général                   25 718 800 

Charges à caractère général  

(011)
                1 492 015 Produits des servives (70)                        506 004 

 

 

 

 

 c) La fiscalité  

  

Les taux de fiscalité sont stables en 2025 : 

  

• Concernant les ménages 

◦ Taxe foncière sur le bâti, 3,28% 

◦ Taxe foncière sur le non bâti, 6,46% 

◦ Taxe d’habitation sur les résidences secondaires, 4,94% 

  

• Concernant les entreprises  

◦ Cotisation foncière des entreprises (CFE), 5,23% 

  

Le produit total de la fiscalité s’élève à 11 917 200 €. 

 

 

II. La section d’investissement  

  

a) Généralités 

  

Le budget d'investissement prépare l’avenir. Contrairement à la section de fonctionnement qui 

implique des notions de récurrence et de quotidienneté, la section d'investissement est liée aux 

projets de la CCAC à moyen ou long terme. Les dépenses d’investissement ont un caractère 

« exceptionnel » dans le sens où elles augmentent la valeur patrimoniale de la CCAC. 

 

La section d’investissement reprend le Plan Pluriannuel d’Investissements voté lors de la 

séance du Conseil Communautaire du Budget Primitif, le 4 mars 2026.  
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 b) Une vue d’ensemble de la section d’investissement   

 

  

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts          538 335 Emprunt nouveau

PPI dépenses        7 609 949 PPI recettes             744 610 

Résultat antérieur          216 753 Résultat antérieur             434 449 

Excédents de fonctionnement 

capitalisés
         585 120 

Excédents de fonctionnement 

capitalisés
            649 855 

Opérations d’ordre          118 561 Opérations d’ordre             806 283 

Total général        9 068 717 Total général           2 635 197  

  

III. Les données synthétiques du budget – Récapitulation  

  

  

a) Recettes et dépenses de fonctionnement  
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU BUDGET PRIMITIF 2026 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2026. 

Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité.  

 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit 

être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou le 30 avril 

l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans un délai de 15 jours 

maximum après la date limite de vote du budget. Par cet acte, le Président, ordonnateur est autorisé à 

effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année civile.  

  

Le budget 2026, voté le 30 avril 2026 par le conseil communautaire, pourra être consulté sur simple 

demande aux heures d’ouvertures des bureaux. Ce budget a été réalisé sur les bases du débat d’orientation 

budgétaire présenté au conseil communautaire du 4 mars 2026.  Il a été établi avec la volonté :  

-  de maîtriser les dépenses de fonctionnement tout en maintenant le niveau et la qualité des services 

rendus aux habitants ;  

-  de contenir la dette en limitant le recours à l’emprunt ;  

-  de mobiliser des subventions auprès du conseil départemental et de la Région chaque fois que possible. 

 

Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de la CCAC. D'un côté, la gestion 

des affaires courantes (ou section de fonctionnement), de l'autre la section d'investissement qui a vocation 

à préparer l'avenir. 

 

Le tableau récapitulatif du Budget Primitif 2026 est annexé à la présente note. 



2 

 

   

I. La section de fonctionnement  

  

 a) Généralités 

  

Le budget de fonctionnement permet d’assurer le quotidien. 

  

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au 

fonctionnement courant et récurrent des services de la CCAC. 

  

Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies à la 

population (Petite enfance), aux impôts locaux, aux dotations versées par l'Etat (dont la Dotation Globale de 

Fonctionnement), à la taxe de séjour et au reversement des paris hippiques.  

  

Les prévisions de recettes réelles de fonctionnement 2026 s’élèvent à 14 170 240 €.  

 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les charges de personnel, les charges à caractère 

général (loyers, fournitures, prestations de services, téléphonies…), les subventions versées aux 

associations, les intérêts de la dette, les dépenses obligatoires (SDIS, FPIC, FNGIR).  

   

Les prévisions de dépenses réelles de fonctionnement 2026 s’élèvent à 13 725 764 €. 

  

Le solde entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement constitue l'autofinancement, c'est-à-

dire la capacité de la CCAC à financer elle-même ses projets d'investissement sans recourir nécessairement 

à un emprunt nouveau.   

   

Les recettes de fonctionnement sont constituées des 3 principales catégories suivantes : 

• Les impôts et taxes (84%) 

• Les dotations, allocations et reversements de l'Etat (13%) 

• Les recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population (3%) 

  

 b) Les principales dépenses et recettes de la section de fonctionnement 

 

Les recettes prévisionnelles de fonctionnement sont stables suite à la revalorisation des bases 

fiscales, de la taxe de séjour et du reversement de l’Etat sur les paris hippiques.  
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Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                 1 613 000 Impôts et taxes (73)                     6 550 000 

Atténuation de produits (014)                 4 047 773 Fiscalité locale (731)                     5 320 000 

Autres charges de gestion 

courante (65)
                6 472 191 Dotations et participations (74)                     1 854 000 

Charges financières (66)                    122 000 
Autres produits de gestion 

courante (75)
                          50 000 

Total dépenses réelles              13 725 764 Total recettes réelles                   14 170 240 

Virement à la section 

d’investissement
                4 556 421 Excédent reporté                     4 848 945 

Opérations d’ordre                    800 000 Opérations d’ordre                           63 000 

Total général              19 082 185 Total général                   19 082 185 

Charges à caractère général  

(011)
                1 470 800 Produits des servives (70)                        396 240 

  

c) La fiscalité  

  

Les taux de fiscalité sont stables pour 2026 : 

  

• Concernant les ménages 

◦ Taxe foncière sur le bâti, 3,28% 

◦ Taxe foncière sur le non bâti, 6,46% 

◦ Taxe d’habitation additionnelle, 4,94%  

  

• Concernant les entreprises  

◦ Cotisation foncière des entreprises (CFE), 5.23% 

  

Le produit attendu de la fiscalité s’élève à 4 220 000 €. 

  

II. La section d’investissement  

  

a) Généralités 

  

Le budget d'investissement prépare l’avenir. Contrairement à la section de fonctionnement qui 

implique des notions de récurrence et de quotidienneté, la section d'investissement est liée aux 

projets de la CCAC à moyen ou long terme. Les dépenses d’investissement ont un caractère 

« exceptionnel » dans le sens où elles augmentent la valeur patrimoniale de la CCAC. 

 

Le budget d’investissement reprend le Plan Pluriannuel d’Investissements voté lors de la 

séance du Conseil Communautaire du DOB, le 4 mars 2026. 
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 b) Une vue d’ensemble de la section d’investissement   

 

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts          564 400 Emprunt nouveau

PPI dépenses        7 048 934 PPI recettes          8 806 549 

Résultat antérieur        6 433 521 Résultat antérieur 

                -   
Virement de la section de 

fonctionnement
         4 556 421 

Opérations d’ordre          263 000 Opérations d’ordre          1 000 000 

Restes à réaliser        2 809 923 Restes à réaliser          2 756 808 

Total général      17 119 777 Total général         17 119 777  

 

  

III. Les données synthétiques du budget – Récapitulation  

  

a) Recettes et dépenses de fonctionnement  
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2025 DU SERVICE PUBLIC D’ELIMINATION DES DECHETS MENAGERS 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

 

Le budget annexe du Service Public d’Elimination des Déchets Ménagers, a pour mission de garantir la 

collecte, le traitement et la valorisation des déchets produits par les ménages du territoire, dans le respect 

des exigences environnementales et réglementaires. 

  

Pour mémoire, le compte administratif : 
 

- est établi en fin d’exercice par le Président, 
- est le bilan financier de la CCAC. Il rend compte des opérations budgétaires exécutées. 
- rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif des réalisations effectives, en 

dépenses et en recettes, pour les deux sections, 
- se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et présenter les 

résultats comptables de l’exercice. 
 

Le compte administratif comporte deux grandes sections bien distinctes : 
 

- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante du budget annexe, 
- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de nature à 

modifier le patrimoine. 
 

Contrairement à un budget qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), le compte 
administratif fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque section. Son objectif est 
de dégager les résultats de l’exercice en sachant que les informations qui y figurent sont concordantes avec 
celles présentées par le Trésorier dans son compte de gestion. 
 
Sur l’exercice concerné, l’activité du service s’est traduite par : 

• la collecte des déchets ménagers et assimilés (ordures ménagères résiduelles, tri sélectif, verre, 
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déchets verts) ;  

• le traitement des déchets via des filières adaptées ;  

• la gestion des équipements ;  

• des actions de sensibilisation à la réduction et au tri des déchets.  

 

D’un point de vue financier, le service est retracé dans un budget annexe, conformément au principe 

d’individualisation des services publics. Les dépenses de fonctionnement sont principalement constituées 

des charges de collecte, de traitement et de personnel. Les recettes proviennent notamment de la 

redevance incitative, ainsi que des soutiens des éco-organismes et de la valorisation des matériaux 

recyclables. 

   

I. La section de fonctionnement  

  

 a) Généralités 

  

Le budget de fonctionnement permet d’assurer le quotidien. 

  

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au 

fonctionnement courant et récurrent du service. 

  

Les recettes de fonctionnement correspondent essentiellement aux sommes encaissées au titre de la 

facturation du service. 

  

Les recettes réelles de fonctionnement 2025 s’élèvent à 7 387 572 €.  

 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les charges de personnel, les charges de collecte et 

de traitement des déchets. 

   

Les dépenses réelles de fonctionnement 2025 s’élèvent à 5 959 370 €. 

 

Le solde entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement constitue l'autofinancement, c'est-à-

dire la capacité à financer les projets d'investissement sans recourir nécessairement à un emprunt nouveau, 

soit 1 428 202 €.   
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 b) Les principales dépenses et recettes de la section de fonctionnement 

 

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                    256 229 Impôts et taxes (73)

Fiscalité locale (731)

Atténuation de produits (014) Dotations et participations (74)                           45 034 

Autres charges de gestion 

courante (65)
                1 869 652 

Autres produits de gestion 

courante (75)
                          26 435 

Charges financières (66)                         8 859 Produits financiers (76)

Charges exceptionnelles (67)                      56 938 Atténuation de charges (013)

Provisions pour risques                      14 150 Produits spécifiques                             8 850 

Total dépenses réelles                 5 959 370 Total recettes réelles                     7 387 572 

Virement à la section 

d’investissement
                              -   Excédent reporté                     1 978 241 

Opérations d’ordre                    221 327 Opérations d’ordre                             1 863 

Total général                 6 180 697 Total général                     9 367 676 

Charges à caractère général  

(011)
                3 753 543 Produits des servives (70)                     7 307 253 

 
 

 

II. La section d’investissement  

  

a) Généralités 

  

Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions de récurrence et de 

quotidienneté, la section d'investissement est liée à l’achat de bacs, de points d’apport 

volontaire aériens ou enterrés, d’abris bacs ….. 

 

 

 b) Une vue d’ensemble de la section d’investissement   

 

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts            57 143 Emprunt nouveau

Dépenses          260 886 Recettes              10 844 

Résultat antérieur Résultat antérieur             263 484 

Opérations d’ordre             1 863 Opérations d’ordre             221 327 

Total général           319 892 Total général              495 655 
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III. Les données synthétiques du budget – Récapitulation  

  

  

a) Recettes et dépenses de fonctionnement  
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU BUDGET PRIMITIF 2026 DU BUDGET ANNEXE DU SERVICE PUBLIC D’ELIMINATION DES DECHETS 

MENAGERS 
 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2026. 

Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité.  

 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit 

être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou le 30 avril 

l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans un délai de 15 jours 

maximum après la date limite de vote du budget. Par cet acte, le Président, ordonnateur est autorisé à 

effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année civile.  

  

Le budget 2026, voté le 30 avril 2026 par le conseil communautaire, pourra être consulté sur simple 

demande aux heures d’ouvertures des bureaux. Ce budget a été réalisé sur les bases du débat d’orientation 

budgétaire présenté au conseil communautaire du 4 mars 2026.   

 

Le budget annexe assure la gestion du service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés sur 

l’ensemble de son territoire. Ce service comprend la collecte, le tri, le transport et le traitement des 

déchets, dans le respect des normes environnementales et des objectifs de réduction et de valorisation 

fixés par la réglementation. 

 

L’action de la collectivité vise à améliorer la performance du tri, maîtriser les coûts du service et réduire 

l’impact environnemental, notamment par le développement du recyclage et de la valorisation énergétique. 
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Le financement du service est assuré principalement par la Redevance Incitative, complété par des 

subventions et participations du SMDO. Les dépenses inscrites au budget primitif couvrent les charges 

d’exploitation (prestations de collecte et traitement, personnel, maintenance) ainsi que les investissements 

nécessaires à l’optimisation du service (bacs, abris-bacs, points d’apport volontaire aériens ou enterrés). 

 

Le tableau récapitulatif du Budget Primitif 2026 est annexé à la présente note. 

   

I. La section de fonctionnement  

  

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                    240 000 Impôts et taxes (73)

Autres charges de gestion 

courante (65)
                1 516 828 Dotations et participations (74)                           25 000 

Charges financières (66)                      10 700 
Autres produits de gestion 

courante (75)
                          16 500 

Charges exceptionnelles                      50 000 

Total dépenses réelles                 6 002 857 Total recettes réelles                     7 253 500 

Virement à la section 

d’investissement
                4 214 622 Excédent reporté                     3 186 979 

Opérations d’ordre                    225 000 Opérations d’ordre                             2 000 

Total général              10 442 479 Total général                   10 442 479 

Charges à caractère général  

(011)
                4 185 329 Produits des servives (70)                     7 212 000 

 

 

 

II. La section d’investissement  

  

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts            57 150 Emprunt nouveau

Dépenses        4 591 236 Recettes              35 000 

Résultat antérieur Résultat antérieur             175 764 

                -   
Virement de la section de 

fonctionnement
         4 214 622 

Opérations d’ordre          302 000 Opérations d’ordre             525 000 

Restes à réaliser                 -   Restes à réaliser

Total général        4 950 386 Total général           4 950 386  
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III. Les données synthétiques du budget – Récapitulation  
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2025 DU BUDGET ANNEXE MOBILITES 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Pour mémoire, le compte administratif : 
 

- est établi en fin d’exercice par le Président, 
- est le bilan financier. Il rend compte des opérations budgétaires exécutées. 
- rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif des réalisations effectives, en 

dépenses et en recettes, pour les deux sections, 
- se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et présenter les 

résultats comptables de l’exercice. 
 

Le compte administratif comporte deux grandes sections bien distinctes : 
 

- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante du budget annexe, 
- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de nature à 

modifier le patrimoine. 
 

Contrairement à un budget qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), le compte 
administratif fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque section. Son objectif est 
de dégager les résultats de l’exercice en sachant que les informations qui y figurent sont concordantes avec 
celles présentées par le Trésorier dans son compte de gestion. 
 
Au cours de l’exercice, la CCAC, en tant qu’autorité organisatrice de la mobilité (AOM), a assuré la mise en 

œuvre et l’exploitation des services de mobilité sur son territoire. 

 

L’exécution budgétaire traduit la poursuite des objectifs de développement d’une offre de transport 

accessible, durable et adaptée aux besoins des usagers. Les actions engagées ont porté notamment sur le 

maintien de la qualité de service, l’optimisation de l’exploitation. 
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Les dépenses réalisées concernent principalement les charges d’exploitation des services, 

   

I. La section de fonctionnement  

  

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                      51 100 Impôts et taxes (73)

Fiscalité locale (731)

Atténuation de produits (014) Dotations et participations (74)                     1 407 674 

Autres charges de gestion 

courante (65)
                   215 000 

Autres produits de gestion 

courante (75)

Provisions pour risques Produits spécifiques                        731 148 

Total dépenses réelles                 2 421 722 Total recettes réelles                     2 193 239 

Virement à la section 

d’investissement
Excédent reporté                        288 015 

Opérations d’ordre Opérations d’ordre

Total général                 2 421 722 Total général                     2 481 254 

Charges à caractère général  

(011)
                2 155 622 Produits des servives (70)                           54 417 
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU BUDGET PRIMITIF 2026 DU BUDGET ANNEXE MOBILITES 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2026. 

Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité.  

 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit 

être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou le 30 avril 

l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans un délai de 15 jours 

maximum après la date limite de vote du budget. Par cet acte, le Président, ordonnateur est autorisé à 

effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année civile.  

  

La CCAC organise et met en œuvre la politique locale de mobilité sur son territoire, en tant qu’autorité 

organisatrice de la mobilité (AOM). À ce titre, elle développe une offre de transports adaptée aux besoins 

des usagers, incluant notamment les transports collectifs. 

 

L’action de la CCAC vise à favoriser les déplacements durables, améliorer l’accessibilité du territoire et 

réduire l’empreinte environnementale des transports, tout en garantissant une qualité de service et une 

couverture territoriale équilibrée. 

 

Le financement du service repose principalement sur le versement d’une subvention d’équilibre du budget 

principal, les contributions des usagers, ainsi que sur des subventions et participations du SMTCO. Les 

crédits inscrits au budget primitif couvrent les dépenses de fonctionnement (exploitation des services). 
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Le tableau récapitulatif du Budget Primitif 2026 est annexé à la présente note. 

   

I. La section de fonctionnement  

  

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                      90 000 Impôts et taxes (73)

Autres charges de gestion 

courante (65)
                   222 880 Dotations et participations (74)                     2 419 148 

Charges exceptionnelles

Total dépenses réelles                 2 520 680 Total recettes réelles                     2 461 148 

Virement à la section 

d’investissement
Excédent reporté                           59 532 

Opérations d’ordre Opérations d’ordre

Total général                 2 520 680 Total général                     2 520 680 

Charges à caractère général  

(011)
                2 207 800 Produits des servives (70)                           42 000 

 

 

 

II. La section d’investissement  

  

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts Emprunt nouveau

Dépenses          162 500 Recettes             162 500 

Résultat antérieur Résultat antérieur 

                -   
Virement de la section de 

fonctionnement
                   -   

Opérations d’ordre Opérations d’ordre

Restes à réaliser                 -   Restes à réaliser

Total général           162 500 Total général              162 500  
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III. Les données synthétiques du budget – Récapitulation  
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2025 DU BUDGET ANNEXE EAU POTABLE 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Pour mémoire, le compte administratif : 
 

- est établi en fin d’exercice par le Président, 
- est le bilan financier. Il rend compte des opérations budgétaires exécutées. 
- rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif des réalisations effectives, en 

dépenses et en recettes, pour les deux sections, 
- se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et présenter les 

résultats comptables de l’exercice. 
 

Le compte administratif comporte deux grandes sections bien distinctes : 
 

- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante du budget annexe, 
- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de nature à 

modifier le patrimoine. 
 

Contrairement à un budget qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), le compte 
administratif fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque section. Son objectif est 
de dégager les résultats de l’exercice en sachant que les informations qui y figurent sont concordantes avec 
celles présentées par le Trésorier dans son compte de gestion. 
 
Au cours de l’exercice, la CCAC a assuré la gestion du service public de l’eau potable, incluant la production, 

le traitement, le stockage et la distribution de l’eau sur l’ensemble de son territoire, dans le respect des 

normes sanitaires en vigueur. 

L’exécution budgétaire traduit la continuité du service et la sécurisation de l’alimentation en eau des 

usagers. Les actions menées ont notamment porté sur l’entretien et le renouvellement des réseaux, la 

préservation de la ressource, ainsi que l’amélioration de la performance du service (réduction des pertes, 
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qualité de l’eau). 

Les dépenses réalisées concernent principalement les charges d’exploitation (énergie, maintenance, 

personnel, prestations déléguées) et les opérations d’investissement liées à la modernisation des 

installations et des infrastructures.  

Les recettes proviennent de la facturation du service aux usagers, complétées par des subventions et 

participations. 

   

I. La section de fonctionnement  

  

 

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                      46 707 Impôts et taxes (73)

Fiscalité locale (731)

Atténuation de produits (014) Dotations et participations (74)

Autres charges de gestion 

courante (65)

Autres produits de gestion 

courante (75)
                          17 164 

Charges financières                         7 137 Produits spécifiques

Total dépenses réelles                      67 826 Total recettes réelles                        392 057 

Virement à la section 

d’investissement
Excédent reporté                        187 039 

Opérations d’ordre Opérations d’ordre

Total général                      67 826 Total général                        579 096 

Charges à caractère général  

(011)
                     13 982 Produits des servives (70)                        374 894 

 

 

II. La section d’investissement 

 

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts            58 815 Emprunt nouveau

Dépenses          473 187 Recettes             427 736 

Résultat antérieur            20 874 Résultat antérieur             163 660 

Opérations d’ordre Opérations d’ordre                    -   

Total général           552 876 Total général              591 396  
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU BUDGET PRIMITIF 2026 DU BUDGET ANNEXE EAU POTABLE 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2026. 

Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité.  

 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit 

être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou le 30 avril 

l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans un délai de 15 jours 

maximum après la date limite de vote du budget. Par cet acte, le Président, ordonnateur est autorisé à 

effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année civile.  

  

La CCAC assure la gestion du service public de l’eau potable sur son territoire, incluant la production, le 

traitement, le stockage et la distribution de l’eau, dans le respect des exigences sanitaires et 

environnementales. 

 

L’action de la CCAC vise à garantir une alimentation en eau fiable et de qualité, à préserver la ressource et à 

améliorer la performance des réseaux, notamment par la réduction des pertes et le renouvellement des 

infrastructures. 

 

Le budget primitif prévoit les crédits nécessaires au fonctionnement du service (exploitation, maintenance, 

énergie, prestations) ainsi qu’aux investissements destinés à la sécurisation et à la modernisation des 

installations. Le financement est principalement assuré par les redevances des usagers, complétées par des 

subventions et participations. 
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Le tableau récapitulatif du Budget Primitif 2026 est annexé à la présente note. 

   

I. La section de fonctionnement  

  

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012)                      55 000 Impôts et taxes (73)

Autres charges de gestion 

courante (65)
                     30 000 Dotations et participations (74)                           14 400 

Charges financières                         5 400 

Total dépenses réelles                    254 400 Total recettes réelles                        374 400 

Virement à la section 

d’investissement
                   621 270 Excédent reporté                        511 270 

Opérations d’ordre                      10 000 Opérations d’ordre

Total général                    885 670 Total général                        885 670 

Charges à caractère général  

(011)
                   164 000 Produits des servives (70)                        360 000 

 

 

 

II. La section d’investissement  

  

 

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts            61 000 Emprunt nouveau

Dépenses          771 060 Recettes             408 842 

Résultat antérieur Résultat antérieur              38 520 

                -   
Virement de la section de 

fonctionnement
            621 270 

Opérations d’ordre          450 000 Opérations d’ordre             460 000 

Restes à réaliser          246 572 Restes à réaliser

Total général        1 528 632 Total général           1 528 632  
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III. Les données synthétiques du budget – Récapitulation  

 

  

 

 

 

 















1 

 

 
 
 

PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2025 DU BUDGET ANNEXE HOPITAL DE CHANTILLY – LES JOCKEYS 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Pour mémoire, le compte administratif : 
 

- est établi en fin d’exercice par le Président, 
- est le bilan financier. Il rend compte des opérations budgétaires exécutées. 
- rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif des réalisations effectives, en 

dépenses et en recettes, pour les deux sections, 
- se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et présenter les 

résultats comptables de l’exercice. 
 

Le compte administratif comporte deux grandes sections bien distinctes : 
 

- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante du budget annexe, 
- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de nature à 

modifier le patrimoine. 
 

Au cours de l’exercice, la CCAC a assuré la gestion et l’entretien du patrimoine immobilier de l’hôpital de 

Chantilly – Les Jockeys, comprenant la maintenance courante, les interventions préventives et curatives, 

ainsi que les opérations de mise en conformité des bâtiments et installations techniques. 

 

L’exécution budgétaire traduit la continuité des missions de maintenance et la sécurisation des 

infrastructures, contribuant au bon fonctionnement des services hospitaliers et à la sécurité des usagers et 

du personnel.  

 

Les actions menées ont notamment porté sur l’entretien des équipements et la réalisation de travaux ciblés 

d’amélioration et de rénovation. 
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Les dépenses réalisées concernent principalement les charges d’exploitation (prestations d’entretien, 

énergie, maintenance technique) ainsi que les opérations d’investissement liées à la modernisation, à la 

mise aux normes et à la pérennisation du patrimoine immobilier. Les financements mobilisés proviennent 

des ressources propres de la collectivité, complétées le cas échéant par des subventions et participations. 

   

I. La section de fonctionnement  

  

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012) Impôts et taxes (73)

Fiscalité locale (731)

Atténuation de produits (014) Dotations et participations (74)

Autres charges de gestion 

courante (65)

Autres produits de gestion 

courante (75)

Charges financières Produits spécifiques

Total dépenses réelles                    161 309 Total recettes réelles                        240 685 

Virement à la section 

d’investissement
Excédent reporté

Opérations d’ordre Opérations d’ordre

Total général                    161 309 Total général                        240 685 

Charges à caractère général  

(011)
                   161 309 Produits des servives (70)                        240 685 

 
 

 

 

II. La section d’investissement 

 

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts Emprunt nouveau

Dépenses             4 572 Recettes          3 542 000 

Résultat antérieur Résultat antérieur 

Opérations d’ordre Opérations d’ordre                    -   

Total général                4 572 Total général           3 542 000  
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PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 
DU BUDGET PRIMITIF 2026 DU BUDGET ANNEXE HOPITAL DE CHANTILLY – LES JOCKEYS 

 

 

 

L’article L 2313-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte 

administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. La présente note répond à cette 

obligation. 

  

Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 2026. 

Il respecte les principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité.  

 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité. Il doit 

être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, ou le 30 avril 

l’année de renouvellement de l’assemblée, et transmis au représentant de l’État dans un délai de 15 jours 

maximum après la date limite de vote du budget. Par cet acte, le Président, ordonnateur est autorisé à 

effectuer les opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année civile.  

 

La CCAC assure, dans le cadre de ses compétences, l’entretien et la gestion du patrimoine immobilier de 

l’hôpital de Chantilly – Les Jockeys. Ce service comprend l’entretien préventif et curatif des bâtiments, ainsi 

que la mise aux normes techniques et réglementaires des installations. 

 

L’action de la CCAC vise à garantir la sécurité des usagers et du personnel, à assurer la continuité du service 

hospitalier et à préserver la valeur du patrimoine immobilier, tout en maîtrisant les coûts d’exploitation et 

en améliorant la performance énergétique des bâtiments. 

 

Le budget primitif prévoit les crédits nécessaires aux dépenses de fonctionnement (maintenance, contrats 

d’entretien, énergie, prestations spécialisées) ainsi qu’aux investissements (travaux de rénovation, mise en 

conformité, modernisation des équipements). Le financement est assuré par les ressources propres de la 

CCAC. 
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Le tableau récapitulatif du Budget Primitif 2026 est annexé à la présente note. 

   

I. La section de fonctionnement  

  

Dépenses  Montant Recettes Montant

Charges de personnel (012) Impôts et taxes (73)

Autres charges de gestion 

courante (65)
                   240 685 Dotations et participations (74)

Charges financières                      46 000 Produits de gestion courantes                        350 000 

Total dépenses réelles                    348 685 Total recettes réelles                        350 000 

Virement à la section 

d’investissement
                     80 692 Excédent reporté                           79 377 

Opérations d’ordre Opérations d’ordre

Total général                    429 377 Total général                        429 377 

Charges à caractère général  

(011)
                     62 000 Produits des servives (70)

 

 

 

II. La section d’investissement  

  

Dépenses Montant Recettes Montant

Remboursement d’emprunts Emprunt nouveau          2 000 000 

Dépenses        2 028 423 Recettes

Résultat antérieur Résultat antérieur          3 537 428 

                -   
Virement de la section de 

fonctionnement
             80 692 

Opérations d’ordre          100 000 Opérations d’ordre             100 000 

Restes à réaliser        3 589 696 Restes à réaliser

Total général        5 718 120 Total général           5 718 120  
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III. Les données synthétiques du budget – Récapitulation  

 

  

 

 

 

 









 
 
 
 
 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’AIRE CANTILIENNE 
 

 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente du mois d’avril à 20 heures. 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, dûment convoqué par 
Monsieur le Président par voie électronique en date du 17 avril 2026, s’est rassemblé à La-Chapelle-en-
Serval (Salle Fernand Halphen), sous la présidence de Monsieur Nathanaël ROSENFELD, Président, en 
session ordinaire. 

 

         

Étaient présents : Michel DAGNIAUX, Elisabeth BOULLET, Bénédicte de CACQUERAY, Sébastien FLET REITZ, 
Caroline GODARD, Vincent CAPPE de BAILLON, Ilaria BOTTI, Benoît DUPONT, Florence WOERTH, François 
DESHAYES, Lydia TAUZY, Thibault BARGUE, Thomas IRAÇABAL, Agnès LHEUREUX, Patrice MARCHAND, 
Laurence NAEGERT, Jean-Claude LAFFITTE, Christine COCHINARD, Olivier TOUPIOL, Manoëlle MARTIN, 
Daniel DRAY, Marion LE MAUX, Nicolas MOULA, Valérie CARON, Florent RESSIAN, Danielle PALANIAYE, Jean-
Michel BARBIER, Barbara PENING, Pierre-Yves BENGHOUZI, Jacques FABRE, Nathanaël ROSENFELD, Leslie 
PICARD, Jérémy DUFLOS, Alain SABATIER, François LANCERAUX, Élodie ANGELES. 

Avaient donné pouvoir :  Isabelle CHASSAGNARD à Caroline GODARD, Angéline MOULA à Lydia TAUZY, 
Dominique FACUNDO à Daniel DRAY, Éliane ERNAULT-GAUZENTES à Pierre-Yves BENGHOUZI, Sophie 
LOURME à Alain SABATIER. 

Étaient absents/excusés : 

Secrétaire de séance : Thibault BARGUE. 

Membres en exercice Présents ou 
remplacés par un 

suppléant 

Pouvoirs Votants Quorum 

41 41 5 36 21 

 
 

CERTIFICAT DE PUBLICITE 

Le Président de la Communauté de Communes, certifie que la délibération dont l’expédition est ci-contre, a reçu 
la publicité exigée par l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Affichage suivant la date de publication. 
 
Le Président,              

Nathanaël ROSENFELD 

 







 
 
 
 
 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’AIRE CANTILIENNE 
 

 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente du mois d’avril à 20 heures. 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, dûment convoqué par 
Monsieur le Président par voie électronique en date du 17 avril 2026, s’est rassemblé à La-Chapelle-en-
Serval (Salle Fernand Halphen), sous la présidence de Monsieur Nathanaël ROSENFELD, Président, en 
session ordinaire. 
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Daniel DRAY, Marion LE MAUX, Nicolas MOULA, Valérie CARON, Florent RESSIAN, Danielle PALANIAYE, Jean-
Michel BARBIER, Barbara PENING, Pierre-Yves BENGHOUZI, Jacques FABRE, Nathanaël ROSENFELD, Leslie 
PICARD, Jérémy DUFLOS, Alain SABATIER, François LANCERAUX, Élodie ANGELES. 

Avaient donné pouvoir :  Isabelle CHASSAGNARD à Caroline GODARD, Angéline MOULA à Lydia TAUZY, 
Dominique FACUNDO à Daniel DRAY, Éliane ERNAULT-GAUZENTES à Pierre-Yves BENGHOUZI, Sophie 
LOURME à Alain SABATIER. 

Étaient absents/excusés : 

Secrétaire de séance : Thibault BARGUE. 

Membres en exercice Présents ou 
remplacés par un 

suppléant 

Pouvoirs Votants Quorum 

41 41 5 36 21 

 
 

CERTIFICAT DE PUBLICITE 

Le Président de la Communauté de Communes, certifie que la délibération dont l’expédition est ci-contre, a reçu 
la publicité exigée par l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Affichage suivant la date de publication. 
 
Le Président,              

Nathanaël ROSENFELD 
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Préambule 

 

 
Ce règlement a pour but d’encadrer l’organisation du travail mise en œuvre par la 
Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne. 
 
Ce règlement repose sur un mode d’organisation du travail identique pour l’ensemble des 
agents. Il pourra être complété par des notes de services. 
 
Dès son entrée en vigueur, un exemplaire de ce règlement sera notifié à chaque agent de la 
collectivité. Tout agent est censé en avoir pris connaissance. 
 
La badgeuse est un outil qui permet un suivi du temps de travail. 
 
Elle allège la gestion administrative de certaines absences puisque l’agent peut utiliser les 
plages horaires variables pour ses besoins personnels. Elle permet de donner une réponse 
rapide aux agents quant à leurs demandes d’absence. 
 
Ce dispositif permet de suivre les horaires de travail des agents à partir d’une action de 
pointage à l’arrivée, au départ et éventuellement à certains moments de la journée (pause 
déjeuner, déplacements…). Ce système permet de collecter, analyser et archiver les données. 

 

Article 1 – Public concerné 
 

Tous les agents travaillant au sein de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne 
disposent d’un accès internet pour badger, celui-ci leur ait donné lors de la mise en fonction 
de la badgeuse ou le jour de leur prise de fonctions et permet un suivi de leur temps de 
travail hebdomadaire, mensuel et annuel. 

 

Article 2 – Cadre réglementaire 
 

En application du décret 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction 
du temps de travail dans la Fonction Publique et conformément au règlement intérieur de la 
collectivité, tous les agents travaillent 1 607 heures par an, avec un modèle hebdomadaire 
propre. 

 
En application du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, relatif à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, la durée du travail 
effectif est fixée à 35 heures par semaine soit 1 607 heures par an (hors heures 
supplémentaires). 
 
Des variations horaires sont possibles dans le mois à condition de respecter le total annuel 
d’heures. 
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Article 3 – Définitions 

 
Chaque agent de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne bénéficie du logiciel 
intégré de temps sur son poste de travail permettant notamment, d’enregistrer à l’aide de la 
badgeuse son heure d’arrivée et de départ ainsi que sa pause méridienne. 
 
Les agents peuvent bénéficier d’une flexibilité dans la gestion de leurs cycles par une 
modulation du temps de travail sur les plages variables et ce dans le respect des nécessités 
de l’organisation du service. 
 

 Notion de « cycle normal » de travail 
 

Un cycle de travail normal est défini pour chaque agent par l’employeur : il reprend les 
heures de travail habituelles de l’agent, en dehors de tout évènement « exceptionnel » ou 
irrégulier (réunion, animation…). 

 
 Les garanties minimales sont les suivantes :  

- La durée quotidienne de travail d’un agent ne peut excéder 10 heures ; 
- Aucun de temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient 

d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ; 
- L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
- Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ; 
- Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 

48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines 
consécutives ; 

- Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 
heures et comprenant en principe le dimanche. 

 
Le cycle de travail des agents de la Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne est de 
35 heures sur 5 jours. 
 
Sont compris dans le temps de travail :  
- Le temps d’habillage, de déshabillage et si nécessaire le temps de douche dans le cas du 

port de vêtements de travail ; 
- Les déplacements effectués entre plusieurs lieux de missions pendant l’horaire de 

travail ; 
- La formation professionnelle, les autorisations d’activité syndicale, les heures de 

délégation des représentants du personnel, les visites et examens médicaux à la 
médecine du travail. 

 
Sont exclus du temps de travail :  
- La pause méridienne ; 
- Le temps de transport domicile-lieu de travail. 
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Notion d’horaires fixes et d’horaires variables 
 

Les horaires fixes sont des plages horaires pendant lesquelles un agent doit impérativement 
se trouver sur sont poste de travail. Elles ont été définies par l’autorité territoriale, en 
fonction des horaires d’ouverture des services public et /ou des nécessités de service. 

 
Ces plages horaires fixes sont assorties de plages horaires variables, c’est-à-dire des créneaux 
pendant lesquels les agents peuvent prendre leur service ou le quitter. Les plages variables 
ont été arrêtées par l’autorité territoriale en fonction des nécessités de service. 
 
Plage horaire fixe : 09h00 à 12h00 et 14h00 à 16h30. 
 
Plage variable : 08h00 à 09h00 et 12h00 à 14h00 et 16h30 à 18h30. 

 
Notion de « pause méridienne » 
 
Conformément à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique et au règlement intérieur de la collectivité, en cours de validité, une pause 
méridienne obligatoire de 30 minutes minimum est fixée. 
 
La pause méridienne n’est pas considérée comme du temps de travail effectif dans la mesure 
où les agents ont la possibilité de s’absenter de leur lieu de travail, notamment pour 
déjeuner. Durant cette pause, ils ne sont pas à la disposition de leur supérieur hiérarchique 
et ils peuvent vaquer librement à des occupations personnelles. Elle n’est donc pas 
rémunérée. 
 
La badgeuse est programmée pour intégrer cette pause de 30 minutes. Si agent prend moins 
de 30 minutes de pause, la badgeuse comptabilisera 30 minutes. 

 
Cas particulier des agents non concernés par une pause méridienne 
 
Pour les services non concernés par une pause méridienne, une pause obligatoire de 20 
minutes doit être respectée lors d’un cycle de 6 heures de travail d’affilé effectif : elle est 
intégrée dans le temps de travail et ne fait pas l’objet d’un badgeage (Décret n°2000-815 du 
25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique). 
 

Article 4 – Les aménagements et réductions du temps de travail (ARTT) 
 
En application du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, relatif à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, la durée du travail 
effectif est fixée à 35 heures par semaine soit 1 607 heures par an (hors heures 
supplémentaires). 
 
Le nombre de jours travaillés par les agents de la Communauté de Communes de l’Aire 
Cantilienne, sur la base de 35 heure hebdomadaire, au titre d’une année civile est de 228 
jours. 
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Calcul de la durée du temps de travail (en nombre de jours) 

Nombre de jours annuels 365 
Samedis, dimanches 104 
Jours fériés 8 
Congés annuels 25 
Total jours travaillés 228 
Total semaines travaillées 45.6 
Nombre d’heures de travail à la CCAC 35 heures 
Référence annuelle légale : 1 607 heures 
(1 600 + 7 heures journée de solidarité) 

228 jours 

 
Il en résulte un nombre de jours d’ARTT comme suit : 
 
Calcul de l’ARTT pour 39 heures hebdomadaires : 
39h/semaine = 7,8h/jour 
1600/7,8 = 205 jours 
228-205 = 23 jours 
 
Les agents de la Communauté de Communes bénéficient donc de 23 jours de congés ARTT 
par an. 

 
Les ARTT n’ont pas le même statut que les jours de congé annuels. Ils constituent une 
modalité d’abaissement de la durée du travail en contrepartie d’une durée hebdomadaire 
supérieure à la durée légale du travail. 
 
Ainsi, les règles générales d’utilisation des ARTT sont les suivantes :  
- Les jours RTT sont accordés comme les congés annuels sous la seule réserve des 

nécessités du service ; 
- Les ARTT doivent être utilisées dans l’année civile pour laquelle ils sont attribués ; 
- Le regroupement des ARTT avec des jours de congé annuel est autorisé dès lors que 

l’absence du service n’excède pas 31 jours consécutifs. 
 

Article 5 – Heures supplémentaires 
 

Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002, les heures supplémentaires sont effectuées à la 
demande des responsables de pôle ou de services en fonction des nécessités de service. 
Elles correspondent à une charge de travail exceptionnelle et ne sauraient être accordées 
pour effectuer des missions normales de service. 
 
Le nombre d’heures supplémentaires est limité règlementairement à 25h00 par mois. 
 

Article 6 – Le temps partiel 

 
Le temps partiel est la possibilité accordée à un agent d’exercer, pendant une période 
déterminée, ses fonctions pour une durée inférieure à celle prévue pour l’emploi qu’il 
occupe. La quotité de travail d’un agent à temps partiel s’exprime en pourcentage de 
l’emploi occupé. 
 
Il existe deux types de temps partiel : 
Le temps partiel de droit, accordé de plein droit par l’autorité territoriale à l’agent qui en fait 
la demande (si les conditions pour en bénéficier sont remplies). 
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Le temps partiel sur autorisation, accordé sous réserve des nécessités de service par 
l’autorité territoriale à l’agent qui en fait la demande. 
 
Le temps partiel ne peut être inférieur à un mi-temps (17h30). 
 
Temps partiel sur la base de 39 heures 

 

Quotité Temps de travail Temps de travail en centième 

100% 39h00 39h00 
90% 35h06 35h10 
80% 31h12 31h20 
70% 27h18 27h30 
60% 23h24 23h40 
50% 19h30 19h50 

 
Les demandes de temps partiel doivent être effectuées au moins 2 mois avant la date 
souhaitée. 

 
Les agents à temps partiel peuvent être amenés à titre exceptionnel à effectuer des heures 
complémentaires. 

Article 7 – Règles d’utilisation de la badgeuse 
 

 Le compte débit / crédit 
 

 Le temps de travail réalisé en plus ou en moins, dans la limite de l’horaire variable défini, 
alimente un compteur débit/crédit. Le solde du compteur s’affiche sur la fiche « employé ». 
Ce compteur est limité à 8h00 et sera reporté automatiquement sur le mois suivant. 
Au 31/12 de l’année les heures de ce compteur devront être régularisées. Le crédit ne sera 
pas reportable sur l’année n+1 et le débit devra être égal à zéro. 
L’agent qui verra son compteur en débit ou en crédit au 31 décembre de l’année écoulée se 
verra proposer une régularisation sur la première semaine du mois de janvier. 

 
Le temps de travail réalisé en plus ou en moins, dans la limite de l’horaire variable défini par 
l’autorité territoriale alimente un compte débit / crédit. 
 

Le compte d’intervention 
 
Il est alimenté par les heures de travail effectuées en dehors du cycle normal (réunions, 
animations, formations, travail le week-end…). 
Ce compte n’est pas plafonné mais doit être soldé pour le 31/12 de l’année en cours. 
Les heures restantes peuvent être inscrites sur le CET : elles devront être converties en jours. 
 
Ce temps de travail accompli en dehors du cycle normal, doit être signalé au n+1 avant sa 
réalisation et faire l’objet d’une demande écrite puis recevoir un accord écrit du responsable 
hiérarchique. A défaut d’avis favorable écrit, ce temps de travail ne sera pas comptabilisé. En 
cas d’urgence et/ou de nécessité de service, la situation sera étudiée au cas par cas. 
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Demande de récupération des heures d’intervention ou de débit / crédit 
 

Seules les heures en crédit générées par une demande du responsable de service 
correspondant à une charge exceptionnelle de travail pourront donner lieu à récupération 
pendant les plages horaires fixes. 

 
L’agent devra faire la demande à son responsable de service via l’application de gestion du 
temps.  

 
Les soldes positifs de crédit peuvent être diminués, dans le courant du mois :  
- Soit en arrivant plus tard le matin ou en partant plus tôt le soir, 
- Soit en pausant une ou des demi-journées ou une journée complète. 

 
Les heures d’interventions peuvent être récupérées en posant une demande de récupération 
d’intervention, en demi-journée ou journée complète. 
 
Les demandes de récupération en demi-journée ou journée complète doivent être adressées 
pour validation au supérieur hiérarchique au minimum 72 heures avant la date souhaitée, 
par le biais du logiciel de badgeuse ou de tout autre dispositif venant s’y substituer. 
 

Absences : paramétrage informatique 
 
Plus de 50 types d’absences sont enregistrées dans le logiciel : récupération sur débit/crédit, 
récupération d’intervention, congés annuels, congés maladie ordinaire, CET, formations, 
autorisations spéciales d’absences…). 
 
Les demandes d’absences, congés annuels, ARTT, formation, ASA devront se faire de manière 
dématérialisée au moyen de l’espace employé de l’application temps. 
 
La notification de demandes est automatiquement envoyée par mail au responsable 
hiérarchique pour validation. En l’absence du responsable hiérarchique, un autre responsable 
sera désigné pour valider les absences. 

Article 8 – Situations particulières 

 
 Pointage avant le début de l’horaire variable 
 

Si un agent pointe avant le début de l’horaire variable, son temps de travail n’est 
comptabilisé qu’à partir de l’heure du début de l’horaire variable 
 

Oublis de badgeage 
 
Chaque agent devra réaliser, dans son espace personnel sur le logiciel dédié, une demande 
de modification de son badgeage qui sera soumise à la validation de son supérieur 
hiérarchique. 
 
Pour les agents concernés par une pause méridienne, les oublis de badgeage entraînent un 
décompte automatique de 2 heures. Une demande d’ajout de badgeage devra être 
également formulée au responsable de service pour rectification s’il s’agit d’un oubli ou 
d’une impossibilité de badger. 
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Le refus d’utiliser la badgeuse 
 
La collectivité met à la disposition des agents un outil fonctionnel d’enregistrement des 
badgeages et assurera leur formation à leur utilisation. 
 
Tout agent refusant d’utiliser ce matériel s’expose à une sanction disciplinaire.  
 
Pour rappel, chaque badgeage est associé à la badgeuse localisée par le logiciel de gestion. 

 

Article 9 – Confidentialité des données 

 
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à calculer les 
temps de présence effectués par chaque agent. Ces données sont réservées à l’usage de la 
Direction Générale, des ressources humaines et des responsables de service concernés, et ne 
pourront être communiquées qu’aux personnes habilitées. 
 
Conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78-17 du 06 janvier 1978, modifiée, 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, les agents bénéficient d’un droit d’accès 
et de rectification des informations les concernant. 
 
Ces modifications doivent être effectuées via l’application de gestion du temps. 
 
 
Le présent règlement pourra faire l’objet d’une révision si besoin. 
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